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SOUVERAINETÉ EN MATIÈRE AGRICOLE 
ET RENOUVELLEMENT DES GÉNÉRATIONS 

EN AGRICULTURE  

Projet de loi d’orientation  
pour la souveraineté alimentaire et agricole  

et le renouvellement des générations en agriculture 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 992  

TITRE IER  

RECONQUÉRIR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 
DE LA FRANCE POUR LA DÉFENSE 

DE SES INTÉRÊTS FONDAMENTAUX 

Article 1er 

1 I. – Le livre préliminaire du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Au début, il est ajouté un article L. 1 A ainsi 
rédigé : 

3 « Art. L. 1 A. – La protection, la valorisation et le 
développement de l’agriculture et de la pêche sont 
d’intérêt général majeur en tant qu’ils garantissent la 
souveraineté alimentaire de la Nation. Ils constituent 
un intérêt fondamental de la Nation en tant qu’éléments 
essentiels de son potentiel économique. 

4 « La souveraineté alimentaire s’entend comme le 
maintien et le développement des capacités de la 
Nation à produire, à transformer et à distribuer les 
produits agricoles et alimentaires nécessaires à l’accès de 
l’ensemble de la population à une alimentation saine, et 
le soutien des capacités exportatrices contribuant à la 
sécurité alimentaire mondiale. 

5 « L’agriculture au sens du présent livre, qui s’entend 
des activités réputées agricoles en application de 
l’article L. 311–1, comprend notamment l’élevage, 
l’aquaculture, le pastoralisme, la viticulture, les 
semences, l’horticulture, l’apiculture et la sylviculture. » ; 

6 2° L’article L. 1 est ainsi modifié : 

7 aa) Au début, il est ajouté un I A ainsi rédigé : 

8 « I A. – La politique en faveur de la souveraineté 
alimentaire mentionnée à l’article L. 1 A a pour priorités : 

9 « 1° D’assurer la pérennité et l’attractivité de l’agri
culture ainsi que le renouvellement de ses générations 
d’actifs, en facilitant l’installation, la transmission et la 
reprise d’exploitations ; 

10 « 1° bis D’assurer, dans le cadre de la politique de 
l’alimentation, la sécurité alimentaire et sanitaire de la 
Nation ; 

11 « 2° D’assurer un haut niveau de compétitivité de 
l’agriculture ; 

12 « 3° De soutenir la recherche et l’innovation notam
ment pour favoriser les transitions climatique et environ
nementale de l’agriculture ; 

13 « 4° D’assurer la juste rémunération des actifs en 
agriculture. 

14 « Les normes réglementaires en matière d’agriculture 
ne peuvent aller au–delà des exigences minimales des 
normes européennes, sauf lorsqu’elles sont spécialement 
motivées et évaluées avant leur adoption, et dès lors 
qu’elles ne sont pas susceptibles d’engendrer une situa
tion de concurrence déloyale. 

15 « La France tire le plein parti des règles européennes 
en matière d’agriculture, en particulier dans le cadre de la 
politique agricole commune. » ; 

16 a) Le I est ainsi rédigé : 

17 « I. – Les priorités mentionnées au I A se traduisent 
par des politiques ayant pour finalités : 

18 « 1° De sauvegarder et, pour les filières les plus à 
risque, de reconquérir la souveraineté alimentaire de la 
France, en maintenant et développant ses systèmes de 
production et ses filières nationales de production, de 
transformation et de distribution ainsi que leur valeur 
ajoutée, en alliant performance économique, sociale, 
sanitaire et environnementale et en protégeant les agricul
teurs de la concurrence déloyale de produits importés 
issus de systèmes de production ne respectant pas les 
normes imposées par la réglementation européenne ; 

19 « 2° De garantir une sécurité alimentaire permettant 
l’accès de l’ensemble de la population à une alimentation 
suffisante, saine, sûre, diversifiée et nutritive, tout au long 
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de l’année, et de concourir à la lutte contre la précarité 
alimentaire définie à l’article L. 266–1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

20 « 3° D’améliorer la compétitivité et la coopération 
agricoles sur le plan international, de soutenir les 
capacités exportatrices contribuant à la sécurité alimen
taire mondiale, de maîtriser et réduire les dépendances 
aux importations dans les filières stratégiques pour la 
souveraineté alimentaire, de sécuriser les approvisionne
ments alimentaires du pays, en privilégiant l’approvision
nement national, dans le respect des règles du marché 
intérieur de l’Union européenne et des engagements 
internationaux ; 

21 « 4° De veiller, dans tout accord de libre–échange, au 
respect du principe de réciprocité et à une exigence de 
conditions de production comparables pour ce qui 
concerne l’accès au marché ainsi qu’à un degré élevé 
d’exigence dans la coopération en matière de normes 
sociales, environnementales, sanitaires et relatives au 
bien–être animal, en vue d’une protection toujours 
plus forte des consommateurs et d’une préservation des 
modèles et des filières agricoles français et européens ; 

22 « 5° De répondre à l’accroissement démographique, 
en rééquilibrant les termes des échanges entre pays dans 
un cadre européen et de coopération internationale fondé 
sur le respect du principe de souveraineté alimentaire 
permettant un développement durable et équitable, en 
contribuant à la lutte contre la faim dans le monde et en 
soutenant l’émergence et la consolidation de l’autonomie 
alimentaire dans le monde ; 

23 « 6° De rechercher des solutions techniques et scien
tifiques utiles aux transitions climatique et environne
mentales et d’accompagner les agriculteurs pour 
surmonter de façon résiliente les crises de toute nature 
susceptibles de porter atteinte aux capacités de produc
tion et à l’approvisionnement alimentaire nationaux ; 

24 « 7° De reconnaître et mieux valoriser les externalités 
positives de l’agriculture, notamment en matière de 
services environnementaux et d’aménagement du terri
toire ; 

25 « 7° bis De préserver et de développer les réseaux 
d’irrigation nécessaires à une gestion durable de la 
production et des surfaces agricoles ; 

26 « 8° De favoriser l’installation économiquement viable 
d’exploitations agricoles en agriculture biologique, au 
sens de l’article L. 641–13 du présent code, en veillant 
à l’adéquation entre l’offre et la demande sur le marché 
national, et pour atteindre les objectifs inscrits dans le 
programme national sur l’ambition en agriculture biolo
gique, de manière notamment à ce que l’agriculture 
biologique représente 21 % de la surface agricole utile 
cultivée au 1er janvier 2030 ; 

27 « 9° De préserver la surface agricole utile ; 

28 « 9° bis De promouvoir l’autonomie de l’Union 
européenne et de la France en protéines, en fixant un 
objectif national de surface agricole utile cultivée en 
légumineuses de 10 % d’ici au 1er janvier 2030 et 
d’atteinte de l’autonomie protéique nationale en 2050 ; 

29 « 10° De concourir aux transitions énergétique et 
climatique, en contribuant aux économies d’énergie et 
au développement des matériaux décarbonés et des 
énergies renouvelables ainsi qu’à l’indépendance énergé
tique de la Nation, notamment par la valorisation 
optimale et durable des sous–produits d’origine agricole 
et agroalimentaire dans une perspective d’économie 
circulaire et de retour de la valeur aux agriculteurs ; 

30 « 11° De soutenir la recherche, l’innovation et le 
développement, notamment dans les domaines de la 
préservation de la santé des sols, des semences, des 
nouvelles techniques génomiques, de la sélection varié
tale, des fertilisants agricoles, de la production de 
biomasse, y compris sylvicole, des solutions fondées sur 
la nature et la réduction des dépendances à l’égard des 
intrants de toute nature ; 

31 « 11° bis De maintenir un haut niveau de protection 
des cultures, en soutenant la recherche en faveur des 
solutions apportées aux agriculteurs, économiquement 
viables, techniquement efficaces et compatibles avec le 
développement durable, afin de diminuer l’usage des 
produits phytopharmaceutiques et, à défaut de telles 
solutions, en s’abstenant d’interdire les usages de 
produits phytopharmaceutiques autorisés par l’Union 
européenne ; 

32 « 12° De définir des dispositifs de prévention et de 
gestion des risques ; 

33 « 13° De participer au développement des territoires 
de façon équilibrée et durable, concourant notamment à 
la qualité des services à la population, en prenant en 
compte les situations spécifiques à chaque région, notam
ment des zones dites “intermédiaires” et des zones de 
montagne, d’encourager l’ancrage territorial de la 
production, de la transformation et de la commercialisa
tion des produits agricoles, y compris par la promotion 
de circuits courts, et de favoriser la diversité des produits 
par le développement des productions sous des signes 
d’identification de la qualité et de l’origine ; 

34 « 14° De veiller à une juste rémunération des exploi
tants, salariés et non–salariés des secteurs agricole et 
agroalimentaire ainsi qu’à leurs conditions de travail, 
leur protection sociale et leur qualité de vie, de préserver 
un modèle d’exploitation agricole familiale, de rechercher 
l’équilibre des relations commerciales, notamment par un 
meilleur partage de la valeur ajoutée, et de contribuer à 
l’organisation collective des acteurs ; 

35 « 15° De reconnaître et de valoriser le rôle des femmes 
en agriculture en veillant à ce qu’elles puissent exercer 
sous un statut adapté à leur situation et soient informées 
et accompagnées dans le choix des modes d’exercice de 
leur profession, en bénéficiant d’un accès facilité au statut 
de chef d’exploitation, à la formation continue, à une 
rémunération équitable, et à une protection et une action 
sociales aux règles adaptées pour tenir pleinement compte 
des spécificités des métiers et des contraintes des femmes 
chefs d’exploitations et salariées agricoles, notamment par 
la prise en compte de leurs parcours professionnels pour 
améliorer le calcul des droits à retraite ; 

36 « 16° De contribuer à la protection de la santé 
publique et de la santé des agriculteurs et des salariés 
du secteur agricole, en assurant le développement de la 
prévention sanitaire des actifs agricoles, de veiller au 
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bien–être et à la santé des animaux, à la santé des 
végétaux et à la prévention des zoonoses en prenant en 
compte l’approche “une seule santé” ; 

37 « 17° D’assurer le maintien de l’élevage et de l’agro
pastoralisme en France et de lutter contre la décapitali
sation, par un plan stratégique dédié, déterminant 
notamment les objectifs de production, en assurant 
l’approvisionnement en protéines animales des Français 
et en maintenant l’ensemble des fonctionnalités environ
nementales, sociales, économiques et territoriales de 
l’élevage, ainsi que ses complémentarités agronomiques 
avec les productions végétales ; 

38 « 18° De promouvoir la souveraineté en fruits et 
légumes par un plan stratégique dédié ; 

39 « 19° De favoriser l’acquisition pendant l’enfance et 
l’adolescence d’une culture générale de l’alimentation et 
de l’agriculture, en soulignant les enjeux culturels, 
environnementaux, économiques et de santé publique 
des choix alimentaires ; 

40 « 20° De promouvoir l’information des consomma
teurs quant aux lieux et aux modes de production et de 
transformation des produits agricoles et agroalimen
taires ; 

41 « 21° De veiller à mettre en œuvre une fiscalité 
compatible avec l’objectif d’amélioration du potentiel 
productif agricole. 

42 « La politique d’aménagement rural définie à 
l’article L. 111–2 et les dispositions particulières aux 
professions agricoles en matière de protection sociale et 
de droit du travail prévues au livre VII contribuent à ces 
finalités. » ; 

43 b et c) (Supprimés) 

44 d) À la première phrase des V et VI et au VII, les 
mots : « l’agriculture et de l’alimentation » sont remplacés 
par les mots : « la souveraineté alimentaire ». 

45 II. – (Supprimé) 

46 III (nouveau). – Le code rural et de la pêche maritime 
est complété par un article L. 611–1–1 ainsi rédigé : 

47 « Art. L. 611–1–1. – Des “Conférences de la souve
raineté alimentaire”, réunissant les représentants des 
filières siégeant dans les conseils spécialisés mentionnés 
à l’article L. 621–5 et des organisations interprofession
nelles reconnues mentionnées à l’article L. 632–1, sont 
organisées en 2026 sous l’égide de l’Établissement 
national des produits de l’agriculture et de la 
mer (FranceAgriMer) mentionné à l’article L. 621–1. 

48 « L’Établissement national des produits de l’agricul
ture et de la mer accompagne les interprofessions et les 
filières afin qu’elles définissent une stratégie assortie 
d’objectifs, notamment de production, à horizon de 
dix ans, en vue de l’amélioration de la souveraineté 
alimentaire de la Nation, ou tout du moins d’assurer 
sa non–régression. 

49 « Ces travaux font l’objet d’une synthèse présentée 
lors d’une “Conférence nationale de la souveraineté 
alimentaire”, présidée par le ministre chargé de l’agricul
ture. Cette synthèse est accessible au public. Elle est 
actualisée au moins une fois tous les dix ans. 

50 « Chaque année, l’Établissement national des produits 
de l’agriculture et de la mer publie un rapport sur le 
niveau de réalisation des objectifs figurant dans la 
synthèse mentionnée au troisième alinéa du présent 
article. Ce rapport est public et remis au Parlement. 

51 « Chaque stratégie par filière fait l’objet d’un rapport à 
mi–parcours. Ce rapport analyse les éventuelles raisons 
de l’écart aux objectifs déterminés dans la stratégie de la 
filière et formule des recommandations. Ces documents 
sont remis au ministre chargé de l’agriculture. Une 
synthèse, produite par l’Établissement national de 
produits de l’agriculture et de la mer, est remise au 
Parlement. Elle comporte une annexe spécifique 
relative aux filières des collectivités régies par les articles 
73 et 74 de la Constitution ainsi que de la Nouvelle– 
Calédonie. 

52 « Le ministre chargé de l’agriculture peut convoquer 
une nouvelle “Conférence nationale de la souveraineté 
alimentaire”, notamment s’il constate des écarts signifi
catifs à la trajectoire dans plusieurs filières. » 

Article 1er bis AA 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Au début du livre préliminaire du code rural et 
de la pêche maritime, sont ajoutés des articles L. 1 A et 
L. 1 B ainsi rédigés : 

3 « Art. L. 1 A. – (Supprimé) 

4 « Art. L. 1 B. – Les politiques publiques et les règle
ments ayant une incidence sur l’agriculture, au sens de 
l’article L. 1 A, et la pêche s’inspirent du principe de 
non–régression de la souveraineté alimentaire selon 
lequel la protection du potentiel agricole de la Nation 
ne peut faire l’objet que d’une amélioration constante, 
compte tenu des connaissances scientifiques et techni
ques du moment. » 

Article 1er bis AB 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 1er bis B 
(Supprimé) 

Article 1er bis C 

Le deuxième alinéa de l’article L. 121–10 du code de 
l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Cette restriction ne s’applique pas aux communes insulaires 
métropolitaines. » 

Article 1er bis 

À l’article 410–1 du code pénal, après le mot : « écono
mique », sont insérés les mots : « , notamment agricole, ». 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2025 7 



Article 1er ter 
(Supprimé) 

Article 1er quater 

1 I A. – L’État se donne pour objectif, dès 2025, de 
porter au sein du Conseil de l’Union européenne une 
proposition de révision du règlement (UE) no 1169/2011 
du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011 concernant l’information des consom
mateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règle
ments (CE) no 1924/2006 et (CE) no 1925/2006 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la direc
tive 87/250/CEE de la Commission, la directive 
90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de 
la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 
2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) no  

608/2004 de la Commission dit « INCO » (Information 
du consommateur), concourant au renforcement de la 
souveraineté alimentaire de la France et à l’adaptation au 
changement climatique ainsi qu’à son atténuation par 
une information plus complète des consommateurs sur 
les conséquences de leurs achats. 

2 À cette fin, l’État se donne pour objectif d’élaborer, en 
concertation avec les parties prenantes économiques et 
associatives, une proposition globale cohérente visant à 
renforcer les obligations de transparence qui comprend 
notamment : 

3 1° Un affichage obligatoire, lisible et clair de l’origine 
des denrées alimentaires sous la forme d’un symbole 
graphique en face avant des emballages indiquant le 
principal pays de provenance, la part des matières 
premières provenant de l’Union européenne et la part 
d’origine nationale, ainsi que le pays de transformation 
finale du produit ; 

4 2° Un affichage lisible et clair des méthodes de 
production interdites ou restreintes au sein de l’Union 
européenne en face avant des emballages des denrées 
alimentaires importées de pays tiers, lorsque de telles 
méthodes ont été utilisées pour produire lesdites 
denrées. Ces méthodes s’entendent notamment des prati
ques relatives au droit du travail ou au bien–être animal 
ou du recours aux produits phytosanitaires ; 

5 3° Une mise en avant plus claire et lisible des produits 
sous signes d’identification de la qualité et de l’origine, 
par un affichage distinct en face avant des emballages des 
denrées alimentaires et par une restriction de l’usage du 
terme « label » aux seuls produits bénéficiant du label 
rouge ; 

6 4° (nouveau) Un renforcement de l’information 
publique sur la politique de contrôle des risques sanitaires 
et environnementaux liés aux denrées alimentaires 
importées de pays tiers, précisant le nombre de contrôles, 
notamment de contrôles aléatoires, ainsi que les effectifs 
dédiés à ces contrôles et les suites qui leur sont données. 

7 I et II. – (Supprimés) 

Article 1er quinquies 
(Supprimé)  

TITRE II 

FORMER ET METTRE L’INNOVATION  
AU SERVICE DU RENOUVELLEMENT  

DES GÉNÉRATIONS ET DES TRANSITIONS 
EN AGRICULTURE 

CHAPITRE IER 

OBJECTIFS PROGRAMMATIQUES  
EN MATIÈRE D’ORIENTATION, DE FORMATION,  

DE RECHERCHE ET D’INNOVATION 

Article 2 

1 I. – Les politiques d’orientation et de formation aux 
métiers de l’agriculture contribuent à la politique 
d’installation des nouveaux agriculteurs et de transmis
sion des exploitations agricoles définie au IV de 
l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime afin 
d’assurer le renouvellement des générations et la progres
sion du nombre d’actifs dans les secteurs de l’agriculture, 
de la pêche et de l’aquaculture. Les politiques publiques 
de l’éducation, de la recherche, de l’innovation et de 
l’insertion professionnelle y concourent, en cohérence 
avec les spécificités des territoires. 

2 Elles visent avant 2030 à : 

3 1° Augmenter de 30 % par rapport à 2022 le nombre 
d’apprenants dans les formations de l’enseignement 
agricole technique qui préparent aux métiers de l’agricul
ture et de l’agroalimentaire ; 

4 2° Augmenter de 75 % par rapport à 2017 le nombre 
de vétérinaires formés en France ; 

5 3° Augmenter de 30 % par rapport à 2017 le nombre 
d’ingénieurs agronomes formés. 

6 Au 1er juillet 2027, le Gouvernement transmet au 
Parlement un rapport d’étape sur la réalisation des objec
tifs figurant aux 1° à 3°. Il précise la stratégie mise en 
œuvre pour atteindre les objectifs en 2030 et les 
éventuelles mesures correctives mises en place s’il est 
constaté que la trajectoire d’augmentation est manifeste
ment en deçà des objectifs. 

7 II. – À ces fins, l’État, les régions et les autres collec
tivités territoriales intéressées conduisent des politiques 
publiques appropriées et adaptées à chaque territoire 
pour permettre, à l’horizon 2030 : 

8 1° D’accroître significativement le nombre de 
personnes formées aux métiers de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire et aux métiers de la formation et du 
conseil qui accompagnent les actifs dans ces secteurs, y 
compris les personnes en situation de handicap dans le 
cadre de leurs différents parcours de scolarisation ; 

9 1° bis De poursuivre l’accroissement du nombre de 
femmes dans les formations qui préparent aux métiers de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire ; 
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10 2° D’augmenter significativement le niveau de 
diplôme moyen des nouveaux actifs des secteurs de l’agri
culture et de l’agroalimentaire, en accroissant leurs 
compétences entrepreneuriales et de gestion d’entreprise, 
de management, de numérique, ainsi qu’en renforçant 
leur socle de connaissances dans les domaines des techni
ques agronomiques, zootechniques, relatives aux transi
tions climatique et environnementale et à l’agriculture 
biologique ; 

11 3° D’accroître significativement le nombre des actifs 
de ces secteurs bénéficiant d’une formation tout au long 
de la vie, et particulièrement des agricultrices, afin 
notamment d’améliorer leurs compétences en particulier 
dans les domaines mentionnés au 2° ; 

12 4° D’amplifier l’effort de recherche, d’innovation et 
de diffusion des connaissances dans les champs thémati
ques stratégiques qui concourent à la préservation de la 
souveraineté alimentaire et à l’identification de solutions 
techniques et scientifiques relatives aux transitions clima
tique et environnementale, en réponse aux besoins des 
agriculteurs, en lien avec les diagnostics modulaires, les 
filières et les instituts techniques, et d’en accélérer le 
transfert vers les structures de formation et de conseil, 
en particulier dans la perspective des projets d’installation 
ou de développement des exploitations agricoles ; 

13 5° De développer des collaborations entre la recherche 
publique et les entreprises, orientées vers les besoins 
mentionnés au 4° ; 

14 6° De renforcer la promotion et l’accès à la validation 
des acquis de l’expérience dans les secteurs agricole et 
agroalimentaire, en vue d’accroître significativement le 
nombre d’actifs bénéficiant de ce service public pour 
obtenir tout ou partie d’un diplôme, en reconnaissant 
leurs acquis professionnels et leur expérience, pour faire 
valoir leur ancienneté en cas de reconversion, en portant 
une attention particulière aux agricultrices arrivant au 
terme des cinq années du statut de conjoint collaborateur 
défini à l’article L. 321–5 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

15 7° De sécuriser ou, en fonction de l’évolution du 
nombre d’apprenants, d’accroître, les moyens financiers 
et d’investissement des établissements mentionnés aux 
articles L. 811–8, L. 813–8 et L. 813–9 du même code. 

16 Les politiques publiques conduites par l’État, les 
régions et les autres collectivités territoriales intéressées 
s’appuient sur un schéma de communication pluriannuel 
axé sur la valorisation de l’enseignement agricole et le 
renforcement des effectifs d’élèves et d’apprentis. 

17 III. – L’État et les régions établissent un programme 
national d’orientation et de découverte des métiers de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire, des métiers de vétéri
naire et d’assistant vétérinaire et des autres métiers du 
vivant, en associant les établissements d’enseignement 
technique agricole publics et privés et les professionnels 
concernés. Les autres collectivités territoriales intéressées 
ainsi que les établissements d’enseignement supérieur 
agricole publics et privés peuvent y participer à leur 
demande. Ce programme vise à rendre ces métiers plus 
attractifs. Il poursuit également l’objectif d’accueillir 
davantage de femmes dans les différentes voies de forma
tion à ces métiers, notamment l’apprentissage. 

18 Le programme national comporte : 

19 1° Pour tous les élèves des écoles élémentaires, des 
actions de découverte de l’agriculture et de sensibilisation 
aux enjeux de la souveraineté alimentaire et du change
ment climatique. Dès l’école primaire, des actions 
d’information et de découverte de l’agriculture et des 
modes de production agricole permettent de sensibiliser 
les élèves à la réalité du monde agricole et de leur trans
mettre des connaissances et des savoirs relatifs à la nature, 
à la culture, à une nutrition saine et à la nécessité de 
protéger la souveraineté alimentaire et agricole ; 

20 2° Pour tous les élèves de collège et de seconde, des 
actions d’information sur les métiers du vivant et les 
formations qui y préparent ainsi que, pour les élèves 
intéressés, des stages de découverte de ces métiers ; 

21 2° bis Pour les maîtres de stage et d’apprentissage, des 
actions de sensibilisation à l’embauche de femmes ; 

22 3° Un volet de promotion des métiers du vivant et des 
formations qui y préparent, spécifiquement ceux en 
manque de main–d’œuvre, et, le cas échéant et sur une 
base expérimentale, s’appuyant sur le service public 
audiovisuel et les réseaux sociaux. 

23 À compter du 1er septembre 2025, un dispositif de 
communication est mis en place en vue d’informer 
l’ensemble des professionnels de l’enseignement et de 
l’éducation travaillant dans les établissements élémen
taires et secondaires, du secteur public comme du 
secteur privé, et de les sensibiliser aux formations ainsi 
qu’aux métiers du vivant, de l’agriculture, de l’élevage, de 
l’apiculture, de l’aquaculture et de la viticulture, de la 
forêt, des services et de l’animation du territoire pouvant 
être proposés par les établissements d’enseignement 
technique agricole et par les établissements de formation 
secondaire, d’enseignement supérieur court et d’enseigne
ment supérieur long. 

24 L’État et les régions mettent en œuvre un programme 
national triennal de formation accélérée pour l’acquisi
tion de compétences en matière d’agronomie, de 
zootechnie et de solutions techniques et scientifiques 
innovantes relatives aux transitions climatique et environ
nementale à destination des professionnels de l’enseigne
ment, de la formation, du conseil et de l’administration 
travaillant dans le secteur de l’agriculture. 

25 En matière de recherche, d’innovation et de transfert, 
l’État soutient la mise en œuvre de plans prioritaires 
pluriannuels de transition et de souveraineté, dans le 
cadre des missions du développement agricole défini à 
l’article L. 820–1 du code rural et de la pêche maritime, 
et d’expérimentations ayant pour objectif d’élaborer des 
solutions innovantes, y compris par la reconception des 
systèmes de production, et d’accompagner la diffusion de 
ces solutions à l’échelle des filières et des territoires. Il 
s’appuie notamment sur les travaux scientifiques menés 
par les établissements publics placés sous sa tutelle 
comme l’Office français de la biodiversité, l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’envi
ronnement et du travail ou l’Institut national de 
recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environ
nement. 
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26 Afin d’assurer la déclinaison à l’échelon départemental 
des dispositions du présent article qui impliquent une 
mobilisation des établissements d’enseignement 
technique agricole publics et privés liés à l’État par un 
contrat, l’État prend les mesures permettant de désigner, 
pour chaque département, un représentant de ces établis
sements qui doit être issu du secteur public. Ce repré
sentant assure les liens nécessaires avec les partenaires 
concernés à l’échelon départemental, en particulier les 
services de l’éducation nationale et les collectivités terri
toriales. 

Article 2 bis AA 

1 Après le 3° du II de l’article L. 120–1 du code du 
service national, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

2 « 4° Un volontariat agricole d’une durée de six mois 
maximum, ouvert aux personnes âgées de dix–huit à 
trente–cinq ans, auprès des organisations professionnelles 
agricoles, des collectivités territoriales, des acteurs du 
développement agricole et rural mentionnés à 
l’article L. 820–2 du code rural et de la pêche 
maritime, et des entreprises mentionnées à l’article 2 
de la loi no 2014–856 du 31 juillet 2014 relative à 
l’économie sociale et solidaire, agréées dans les conditions 
prévues à la section 6 du chapitre II du présent titre. Le 
volontariat agricole comprend des activités relatives au 
lien entre agriculture et territoire, un temps d’immersion 
dans une ou plusieurs exploitations agricoles et un temps 
de découverte ou de formation dans un ou plusieurs 
établissements d’enseignement agricole, dans les condi
tions déterminées par l’organisme d’accueil du volon
taire. » 

Article 2 bis A 
(Supprimé) 

Article 2 ter  
(Supprimé) 

CHAPITRE II 
MESURES EN FAVEUR  

DE L’ORIENTATION, DE LA 
FORMATION,  

DE LA RECHERCHE  
ET DE L’INNOVATION 

Article 3 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° A Après l’article L. 810–2, il est inséré un 
article L. 810–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 810–3. – Dans chaque département, un 
délégué de l’enseignement agricole est nommé par 
décret du ministre chargé de l’agriculture afin de 
renforcer la coopération avec les services départementaux 
de l’éducation nationale. 

4 « En association avec les établissements mentionnés 
au présent titre Ier, il participe à la promotion des métiers 
de l’agriculture, de la forêt, de la nature et des territoires 

auprès des établissements d’enseignement scolaire, des 
conseillers d’orientation–psychologues et des centres 
mentionnés à l’article L. 313–4 du code de l’éducation. » ; 

5 1° L’article L. 811–1 est ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 811–1. – L’enseignement et la formation 
professionnelle publics aux métiers de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire, de la forêt, de la nature et des territoires 
constituent une composante du service public de l’éduca
tion. Ils relèvent du ministre chargé de l’agriculture. 

7 « Ils sont dispensés dans le respect des principes 
généraux de l’éducation mentionnés au livre Ier du code 
de l’éducation. 

8 « Ils ont pour objet d’assurer, en associant les profes
sionnels concernés, une formation générale et une forma
tion technologique et professionnelle aux métiers de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de la 
nature, de l’aquaculture, du paysage ainsi que de la trans
formation et de la commercialisation des produits 
agricoles et à d’autres métiers dans les domaines des 
services, du développement et de l’animation des terri
toires ainsi que de la gestion de l’eau et de l’environne
ment. 

9 « Ils répondent aux enjeux de souveraineté alimen
taire, de renouvellement des générations d’actifs en 
agriculture, de développement, de structuration et de 
compétitivité des filières de production et de transforma
tion agricole alliant performance économique, sociale, 
sanitaire et environnementale, de promotion de la diver
sité des systèmes de production agricole, de recherche de 
solutions techniques et scientifiques en matière de transi
tions climatique et environnementale et de sensibilisation 
au bien–être animal. Ils veillent à la transmission de 
connaissances et de compétences éprouvées, anciennes 
ou innovantes, relatives à l’ensemble des filières agricoles 
françaises. Ils contribuent à sensibiliser la population 
dans ces domaines et à faire découvrir aux enfants l’agri
culture et l’alimentation saine et diversifiée. 

10 « Les établissements dispensant cet enseignement et 
cette formation professionnelle remplissent les missions 
suivantes : 

11 « 1° Ils assurent une formation générale, technolo
gique et professionnelle, initiale et continue ; 

12 « 2° Ils contribuent à l’insertion scolaire, sociale et 
professionnelle des jeunes et à l’insertion sociale et profes
sionnelle des adultes, en participant à leur orientation ; 

13 « 3° Ils contribuent au développement, à l’expérimen
tation et à l’innovation agricoles et agroalimentaires ; 

14 « 4° Ils contribuent à l’animation et au développement 
des territoires ; 

15 « 5° Ils participent à des actions de coopération inter
nationale, en favorisant les échanges et l’accueil d’élèves, 
d’apprentis, d’étudiants, de stagiaires et de personnels ; 

16 « 6° Ils mettent en œuvre toute action visant à 
répondre durablement aux besoins d’emplois nécessaires 
pour assurer la souveraineté alimentaire et assurent le 
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développement des connaissances et des compétences en 
matière de transitions climatique et environnementale. 

17 « Les régions sont associées à la mise en œuvre de 
l’ensemble de ces missions. » ; 

18 1° bis Après le mot : « entreprises », la fin du premier 
alinéa de l’article L. 811–5 est ainsi rédigée : « dans les 
domaines des métiers mentionnés à l’article L. 811–1. » ; 

19 1° ter Le 3° du I de l’article L. 811–8 est ainsi 
modifié : 

20 a) Après le mot : « agricoles », sont insérés les mots : 
« qui constituent des centres à vocation pédagogique, » ; 

21 b) Après les mots : « à l’expérimentation », sont insérés 
les mots : « , au développement » ; 

22 1° quater Après le même 3°, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

23 « Il propose, en lien avec les partenaires du territoire, 
des dispositifs permettant à des porteurs de projet 
d’installation en agriculture de disposer d’un cadre et 
d’un accompagnement pour le test d’activité en agricul
ture. » ; 

24 1° quinquies Après ledit 3°, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

25 « Les exploitations agricoles mentionnées au 3° 
peuvent bénéficier des aides de toute nature, ainsi que 
des avantages prévus par le code général des impôts, le 
code de la sécurité sociale et le livre VII du code rural et 
de la pêche maritime, dont bénéficient les entreprises 
agricoles. 

26 « Les ateliers technologiques mentionnés au 3° du 
présent article peuvent bénéficier des aides de toute 
nature, ainsi que des avantages prévus par le code 
général des impôts, le code de la sécurité sociale et le 
livre VII du code rural et de la pêche maritime, dont 
bénéficient les entreprises. » ; 

27 2° L’article L. 813–1 est ainsi rédigé : 

28 « Art. L. 813–1. – Les établissements d’enseignement 
et de formation professionnelle agricoles privés dont 
l’association ou l’organisme responsable a passé un 
contrat avec l’État participent au service public de 
l’éducation et, à ce titre, contribuent à atteindre les 
objectifs définis aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 811–1 ainsi qu’à assurer les missions mention
nées aux 1° à 6° du même article L. 811–1, sans que la 
mise en œuvre de la formation professionnelle continue 
ou par l’apprentissage relève de ce contrat. Ils relèvent du 
ministre chargé de l’agriculture. 

29 « Les établissements peuvent disposer d’un ou de 
plusieurs ateliers technologiques ou d’une ou de plusieurs 
exploitations agricoles ou aquacoles qui constituent des 
centres à vocation pédagogique, qui assurent l’adaptation 
et la formation aux pratiques professionnelles et qui 
contribuent à la démonstration, à l’expérimentation, au 
développement et à la diffusion des techniques nouvelles, 
en cohérence avec les orientations des politiques publi
ques pour l’agriculture. 

30 « Les articles L. 111–1, L. 111–2, L. 111–3, L. 111–6, 
L. 112–1, L. 112–2, L. 121–1 à L. 121–4, L. 121–5, 
L. 121–6, L. 122–1–1 à L. 122–5, L. 131–1 et L. 131– 
1–1 du code de l’éducation leur sont applicables. » ; 

31 2° bis Avant le dernier alinéa de l’article L. 813–8, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

32 « Les personnels enseignants et de documentation 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article bénéfi
cient des dispositions applicables aux personnels 
mentionnés à l’article L. 811–4 en matière de rupture 
conventionnelle. » ; 

33 3° La cinquième ligne du tableau du second alinéa de 
l’article L. 843–2 est ainsi rédigée : 

34       

«  

L. 811-1 
Résultant de la loi no     du      d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations en 

agriculture  

»  

Article 3 bis A 

1 I. – Le livre VIII du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 812–5 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, les mots : « des enseignants– 
chercheurs, enseignants et usagers » sont remplacés par 
les mots : « des enseignants–chercheurs et enseignants » ; 

4 b) Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

5 « La récusation d’un membre d’une section discipli
naire peut être prononcée s’il existe une raison objective 
de mettre en doute son impartialité. L’examen des 

poursuites peut être attribué à la section disciplinaire 
d’un autre établissement s’il existe une raison objective 
de mettre en doute l’impartialité de la section. La 
demande de récusation ou de renvoi à une autre 
section disciplinaire peut être formée par la personne 
poursuivie, par le directeur de l’établissement ou par le 
ministre chargé de l’agriculture. 

6 « En cas de renvoi des poursuites devant la section 
disciplinaire d’un autre établissement, l’établissement 
d’origine prend en charge, s’il y a lieu, les frais de trans
port et d’hébergement des témoins convoqués par le 
président de la section disciplinaire, dans les conditions 
prévues pour les déplacements temporaires des person
nels civils de l’État. 
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7 « Un décret en Conseil d’État précise la composition, 
les modalités de désignation des membres et le fonction
nement de la section disciplinaire. Il fixe les conditions 
selon lesquelles le conseil d’administration complète la 
composition de la section disciplinaire lorsque le nombre 
de représentants élus des enseignants–chercheurs et ensei
gnants ne permet pas la constitution des différentes 
formations de jugement et désigne le membre de 
chacun des corps ou catégories de personnels non 
titulaires qui ne sont pas représentés au sein de la 
section disciplinaire. Il détermine également les condi
tions dans lesquelles la récusation d’un membre d’une 
section disciplinaire ou l’attribution de l’examen des 
poursuites à la section disciplinaire d’un autre établisse
ment sont décidées. Certaines sections peuvent être 
communes à plusieurs établissements. » ; 

8 2° La section 1 du chapitre II est complétée par un 
article L. 812–7 ainsi rétabli : 

9 « Art. L. 812–7. – Le ministre chargé de l’agriculture 
peut prononcer la suspension d’un membre du personnel 
de l’enseignement supérieur agricole public pour une 
durée qui n’excède pas un an, sans privation de traite
ment. » ; 

10 3° L’article L. 814–4 est ainsi modifié : 

11 a) À la fin du premier alinéa, les mots : « , enseignants 
et usagers de ces établissements » sont remplacés par les 
mots : « et enseignants de ces établissements » ; 

12 b) Les quatrième à dernier alinéas sont remplacés par 
six alinéas ainsi rédigés : 

13 « Le Conseil national de l’enseignement supérieur et 
de la recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire 
statuant en matière disciplinaire est présidé par un 
conseiller d’État désigné par le vice–président du 
Conseil d’État. 

14 « Hormis son président, le Conseil national de l’ensei
gnement supérieur et de la recherche agricole, agroali
mentaire et vétérinaire statuant en matière disciplinaire 
ne comprend que des enseignants–chercheurs et des 
enseignants d’un rang égal ou supérieur à celui de la 
personne faisant l’objet d’une procédure disciplinaire 
devant lui. 

15 « Le président du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et 
vétérinaire statuant en matière disciplinaire désigne pour 
chaque affaire les membres appelés à former une 
commission d’instruction. La fonction de rapporteur 
de cette commission peut être confiée par le président 
à un magistrat des juridictions administratives ou finan
cières extérieur à la formation disciplinaire. 

16 « Le rapporteur de la commission d’instruction n’a 
pas voix délibérative au sein de la formation de jugement. 

17 « La récusation d’un membre du Conseil national de 
l’enseignement supérieur et de la recherche agricole, 
agroalimentaire et vétérinaire peut être prononcée s’il 
existe une raison objective de mettre en doute son impar
tialité. La demande de récusation est formée par la 
personne poursuivie, par le directeur de l’établissement, 

par le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt ou par le ministre chargé de l’agriculture. 

18 « La composition, les modalités de désignation et de 
récusation des membres du Conseil national de l’ensei
gnement supérieur et de la recherche agricole, agroali
mentaire et vétérinaire statuant en matière disciplinaire et 
son fonctionnement sont fixés par décret en Conseil 
d’État. » 

19 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

20 Les articles L. 812–5 et L. 814–4 du code rural et de la 
pêche maritime, dans leur rédaction antérieure au présent 
article, demeurent applicables : 

21 1° Aux procédures en cours à cette date devant le 
conseil d’administration de l’établissement constitué en 
section disciplinaire ; 

22 2° Aux appels formés devant le Conseil national de 
l’enseignement supérieur agricole, agroalimentaire et 
vétérinaire contre les décisions prises avant cette date 
par le conseil d’administration de l’établissement 
constitué en section disciplinaire. 

23 La validité des dispositions réglementaires relatives à la 
procédure devant le conseil d’administration de l’établis
sement constitué en section disciplinaire et à sa compo
sition, ainsi que celles relatives à la procédure devant le 
Conseil national de l’enseignement supérieur agricole, 
agroalimentaire et vétérinaire et à sa composition, est 
maintenue pour l’application du présent article. 

Article 3 bis 

1 L’article L. 800–1 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « l’agro–écologie » 
sont remplacés par les mots : « les outils scientifiques et 
techniques utiles aux transitions climatique et environ
nementale » ; 

3 2° Au deuxième alinéa, les mots : « de l’agro–écologie » 
sont remplacés par les mots : « d’outils scientifiques et 
techniques utiles aux transitions climatique et environ
nementale ». 

Article 3 ter 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 718–2–2 est ainsi modifié : 

3 a) Au deuxième alinéa, les mots : « des centres de 
formation professionnelle et de promotion agricoles créés 
par le ministère de l’agriculture dans des conditions fixées 
par décret, » sont remplacés par les mots : « les centres de 
formation mentionnés aux 2° et 2° bis du I de 
l’article L. 811–8 » ; 

4 b) Au dernier alinéa, les mots : « centres de formation 
professionnelle et de promotion agricoles publics » sont 
remplacés par les mots : « centres de formation publics 
mentionnés aux 2° et 2° bis du I de l’article L. 811–8 » ; 
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5 2° Le I de l’article L. 811–8 est ainsi modifié : 

6 a) Au 2°, les mots : « et de promotion agricoles » sont 
remplacés par le mot : « continue » ; 

7 b) Après le même 2°, il est inséré un 2° bis ainsi 
rédigé : 

8 « 2° bis Un ou plusieurs centres de formation profes
sionnelle continue et d’apprentissage qui dispensent les 
formations mentionnées au présent chapitre ; » 

9 c) Au sixième alinéa, la référence : « 2° » est remplacée 
par les références : « 2°, 2° bis » ; 

10 d) Au septième alinéa, les mots : « professionnelle et 
de promotion agricoles ou dans les centres de formation 
d’apprentis mentionnés au 2° » sont remplacés par les 
mots : « mentionnés aux 2° et 2° bis ». 

Article 3 quater 

1 Le premier alinéa de l’article L. 813–8 du code rural 
et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

2 1° À la fin de la première phrase, les mots : « détenir 
les titres et présenter les qualifications comparables à ceux 
requis dans l’enseignement agricole public » sont 
remplacés par les mots : « justifier des qualifications et 
de l’expérience professionnelle prévues par voie régle
mentaire » ; 

3 2° La deuxième phrase est supprimée. 

Article 4 

1 I. – Le I de l’article L. 214–13 du code de l’éducation 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour l’enseignement agricole, une analyse des 
besoins de consolidation ou d’ouverture de sections de 
formation professionnelle initiale sous statut scolaire dans 
l’enseignement agricole est réalisée avant l’adoption du 
contrat de plan régional. Si cette analyse révèle l’existence 
de tels besoins, le contrat de plan régional fixe des objec
tifs d’accroissement du nombre de personnes formées 
dans les secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire et 
du vivant. » 

3 II. – Le livre VIII du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

4 1° Après l’article L. 811–8, il est inséré un 
article L. 811–8–1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 811–8–1. – Lorsque le contrat de plan 
régional de développement des formations et de l’orien
tation professionnelles prévu à l’article L. 214–12 du 
code de l’éducation fixe des objectifs d’accroissement 
du nombre de personnes formées dans les secteurs de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du I de l’article L. 214–13 du 
même code, soit en prévoyant d’augmenter le nombre 
d’élèves accueillis dans une section, soit en prévoyant 
d’ouvrir de nouvelles sections de formation profession
nelle initiale sous statut scolaire, un contrat territorial est 
conclu pour chaque établissement concerné, dans le 
respect des conventions prévues au IV du même 

article L. 214–13, entre l’établissement, l’autorité 
administrative de l’État compétente en matière d’ensei
gnement technique agricole et en matière d’enseignement 
général, la région et les représentants locaux des branches 
professionnelles. Les autres collectivités territoriales 
intéressées peuvent y participer à leur demande. 

6 « Ce contrat définit un plan d’action pluriannuel et 
prévoit les engagements des différentes parties. Dans ce 
cadre, l’État pourvoit aux emplois de personnels d’ensei
gnement et de documentation. » ; 

7 2° Au premier alinéa de l’article L. 811–9, le mot : 
« précédent » est remplacé par la référence : « L. 811–8 » ; 

8 3° Après l’article L. 813–3, il est inséré un 
article L. 813–3–1 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 813–3–1. – Lorsque le contrat de plan 
régional de développement des formations et de l’orien
tation professionnelles prévu à l’article L. 214–12 du 
code de l’éducation fixe des objectifs d’accroissement 
du nombre de personnes formées dans les secteurs de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du I de l’article L. 214–13 du 
même code, soit en prévoyant d’augmenter le nombre 
d’élèves accueillis dans une section, soit en prévoyant 
d’ouvrir de nouvelles sections de formation profession
nelle initiale sous statut scolaire, un contrat territorial 
peut être conclu, dans le respect des conventions 
prévues au IV du même article L. 214–13, entre un 
établissement concerné mentionné à l’article L. 813–1 
du présent code, l’autorité administrative de l’État 
compétente en matière d’enseignement technique 
agricole et en matière d’enseignement général et les repré
sentants locaux des branches professionnelles ainsi, le cas 
échéant, que la région. Les autres collectivités territoriales 
intéressées peuvent y participer à leur demande. 

10 « Ce contrat définit un plan d’action pluriannuel et 
prévoit le rôle des différentes parties ainsi que les engage
ments de l’État en termes de moyens. » 

Article 5 

1 Le titre Ier du livre VIII du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° A L’article L. 812–4 est ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 812–4. – Les établissements publics d’ensei
gnement supérieur agricole peuvent passer des conven
tions de coopération avec des établissements 
d’enseignement supérieur privés relevant du ministre 
chargé de l’agriculture mentionnés à l’article L. 813–10, 
en vue de la formation initiale et continue d’ingénieurs, 
de paysagistes, de vétérinaires ou de cadres dans les condi
tions prévues à l’article L. 812–12. » ; 

4 1° La section 3 du chapitre II est complétée par un 
article L. 812–12 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 812–12. – Les établissements publics 
d’enseignement supérieur agricole et les établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
peuvent être accrédités, conjointement avec un ou 
plusieurs établissements mentionnés aux articles 
L. 811–8, L. 813–8 ou L. 813–9 assurant une formation 
de technicien supérieur agricole, pour dispenser des 
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formations de l’enseignement supérieur conduisant à un 
diplôme national de premier cycle en sciences et techni
ques de l’agronomie, reconnu comme une licence en 
sciences et techniques de l’agronomie du système 
licence–master–doctorat, et ayant un objectif d’insertion 
professionnelle dans les métiers de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. Ce diplôme est dénommé “Bachelor 
Agro”. 

6 « Le diplôme national de premier cycle en sciences et 
techniques de l’agronomie, par son adossement à la 
recherche et ses interactions avec les acteurs profession
nels, apporte les compétences notamment en matière de 
management, d’entrepreneuriat agricole ou de conduite 
des productions et des transitions de l’agriculture ou de la 
forêt dans un contexte de changement climatique, de 
génie de la robotique et du numérique agricoles, de 
génie de la bioéconomie, de la décarbonation et de 
l’énergétique agricoles ou de génie de l’eau en agriculture. 

7 « Par dérogation à l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 812–1, l’accréditation est délivrée par arrêté 
du ministre chargé de l’agriculture, sur avis conforme du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur pour l’accré
ditation des établissements relevant de ce dernier. Le 
ministre chargé de l’agriculture veille à ce que le 
maillage territorial des établissements dispensant des 
formations de l’enseignement supérieur conduisant à 
un diplôme national de premier cycle en sciences et 
techniques de l’agronomie apporte une réponse de proxi
mité aux besoins en matière de formation. » ; 

8 2° À la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 813–2, les mots : « la dernière année de forma
tion de techniciens supérieurs » sont remplacés par les 
mots : « l’enseignement supérieur inclus » ; 

9 3° La section 2 du chapitre III est complétée par un 
article L. 813–12 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 813–12. – Les établissements d’enseigne
ment supérieur privés à but non lucratif relevant de 
l’article L. 813–10 et reconnus d’intérêt général en appli
cation de l’article L. 732–1 du code de l’éducation 
peuvent être accrédités par le ministre chargé de l’agri
culture, conjointement avec un ou plusieurs établisse
ments mentionnés aux articles L. 811–8, L. 813–8 ou 
L. 813–9 du présent code assurant une formation de 
technicien supérieur agricole, pour dispenser des forma
tions de l’enseignement supérieur conduisant à un 
diplôme national de premier cycle en sciences et techni
ques de l’agronomie, reconnu comme une licence en 
sciences et techniques de l’agronomie du système 
licence–master–doctorat, et ayant un objectif d’insertion 
professionnelle dans les métiers de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire, défini à l’article L. 812–12, sous 
réserve de la validation des conditions et des modalités 
de contrôle des connaissances et des aptitudes des 
étudiants, des apprentis ou des stagiaires par le 
ministre chargé de l’agriculture, qui délivre le diplôme. 

11 « Les établissements d’enseignement supérieur privés 
mentionnés au premier alinéa du présent article peuvent 
également dispenser le diplôme national de premier cycle 
en sciences et techniques de l’agronomie, dans le cadre 
d’une convention de coopération conclue en application 
de l’article L. 812–4 avec un établissement public d’ensei
gnement supérieur agricole accrédité et habilité dans les 
conditions prévues à l’article L. 812–12. Cette conven

tion prévoit les modalités de contrôle des connaissances 
et des aptitudes nécessaires à l’obtention de ce diplôme 
national par les étudiants, les apprentis ou les stagiaires. »     

Article 5 bis 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 814–3 est ainsi modifié : 

3 a) Les troisième et dernière phrases du premier alinéa 
sont ainsi rédigées : « Il est également consulté sur les 
missions confiées aux établissements d’enseignement 
supérieur privés relevant du ministre de l’agriculture 
mentionnés à l’article L. 813–10. La composition, les 
attributions et les modalités de désignation des représen
tants des personnels, étudiants et apprentis des établisse
ments publics et des établissements privés ainsi que les 
modalités de fonctionnement de ce conseil sont fixées par 
décret. » ; 

4 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

5 « Il formule toute proposition sur les questions 
d’intérêt national dans les domaines de l’enseignement 
supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et 
vétérinaire. Il peut être saisi de toute question par le 
ministre chargé de l’agriculture. » ; 

6 2° Au premier alinéa de l’article L. 814–4, les mots : 
« relevant du ministre chargé de l’agriculture » sont 
remplacés par les mots : « agricole publics ».     

Article 6 

1 Le livre VIII du code rural et de la pêche maritime est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 820–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Il accompagne le déploiement d’outils scienti
fiques et techniques utiles aux transitions climatique et 
environnementale et vise au renforcement de la souverai
neté alimentaire. » ; 

4 b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Ces actions de développement peuvent être regrou
pées dans des plans prioritaires pluriannuels de transi
tions climatique et environnementale et de souveraineté 
agricole et agroalimentaire. Ces plans sont élaborés de 
manière collective en vue de proposer des solutions 
innovantes à des problèmes identifiés et besoins 
exprimés notamment par les filières agricoles, y 
compris par la transformation des systèmes de produc
tion, et d’en accompagner le déploiement à l’échelle de 
ces filières et des territoires. » ; 

6 2° L’article L. 820–2 est ainsi modifié : 
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7 a) La deuxième occurrence du mot : « agricole » est 
remplacée par les mots : « supérieur agricole publics et 
privés, les établissements d’enseignement technique 
agricole publics et privés » ; 

8 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Les établissements d’enseignement technique 
agricole publics et privés bénéficient, pour l’exécution 
de leurs missions, de l’appui des autres organismes 
mentionnés au premier alinéa du présent article, dans 
des conditions définies par un arrêté du ministre chargé 
de l’agriculture labellisant les catégories d’experts scienti
fiques et professionnels habilitées à y intervenir. Le 
conseil d’administration de ces établissements est réguliè
rement tenu informé de ces interventions. » ; 

10 3° Le premier alinéa de l’article L. 830–1 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Elle apporte un appui à 
l’enseignement technique agricole public et privé. »         

Article 7 

1 Le titre IV du livre II du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 242–3–1 est complété par un III ainsi 
rédigé : 

3 « III. – Une commission des actes vétérinaires réalisés 
dans les conditions fixées aux 14° et 15° de 
l’article L. 243–3 est constituée au sein du conseil 
national de l’ordre des vétérinaires. Elle est notamment 
consultée sur les demandes d’habilitation des centres de 
formation. Ses conditions d’organisation et de fonction
nement sont fixées par voie réglementaire. » ; 

4 2° L’article L. 243–3 est complété par des 14° et 15° 
ainsi rédigés : 

5 « 14° Les personnes, inscrites sur une liste tenue par 
l’ordre des vétérinaires, qui sont salariées d’un vétérinaire 
ou d’une société de vétérinaires habilités à exercer ou 
employées par une école vétérinaire française et qui prati
quent dans un établissement vétérinaire, sous la respon
sabilité d’au moins un vétérinaire présent dans cet 
établissement, les actes figurant sur une liste définie par 
arrêté du ministre chargé de l’agriculture et pour lesquels 
elles justifient de compétences certifiées par le conseil 
national de l’ordre des vétérinaires. Cette certification 
est délivrée aux personnes qui ont suivi une formation 
adaptée dans une école vétérinaire ou dans un centre de 
formation habilité par le ministre chargé de l’agriculture, 
sur proposition de la commission mentionnée au III de 
l’article L. 242–3–1, ainsi qu’aux ressortissants d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen qui remplis
sent les conditions requises pour bénéficier de la recon
naissance automatique de leurs qualifications 
professionnelles. Les modalités d’application du 
présent 14° sont définies par décret en Conseil d’État. 
Ce décret distingue au moins deux niveaux de délégation 
associés à des niveaux de formation distincts ; 

6 « 15° Les élèves régulièrement inscrits dans des écoles 
vétérinaires qui ne remplissent pas les conditions prévues 
à l’article L. 241–6 pour être assistant vétérinaire mais qui 
ont atteint un niveau d’études défini par arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture, qui sont salariés d’un 
vétérinaire ou d’une société de vétérinaires habilités à 
exercer et qui pratiquent dans un établissement vétéri
naire, dans le respect de l’obligation d’assiduité scolaire et 
sous la responsabilité d’au moins un vétérinaire présent 
dans l’établissement, les actes figurant sur une liste 
définie par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. » ; 

7 3° Le chapitre III est complété par un article L. 243–5 
ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 243–5. – Tout établissement préparant aux 
épreuves d’évaluation des compétences prévues au 12° de 
l’article L. 243–3 est tenu de déclarer cette activité au 
ministre chargé de l’agriculture et au conseil national de 
l’ordre des vétérinaires. Pour chaque établissement, le 
conseil national de l’ordre des vétérinaires tient à jour 
et publie les indicateurs de réussite des candidats à ces 
épreuves d’évaluation des compétences. 

9 « Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture définit 
un référentiel de formation précisant les conditions 
d’accès aux établissements mentionnés au premier 
alinéa du présent article, ainsi que les objectifs, la 
durée, le contenu et l’organisation des formations qu’ils 
proposent. 

10 « Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’État. »         

Article 7 bis A 

Le chapitre V du titre Ier du livre VIII du code rural et de 
la pêche maritime est complété par une section 4 ainsi 
rédigée : 

2                  « SECTION 4 

3 « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
RELATIVES AUX ÉTUDES VÉTÉRINAIRES 

4 « Art. L. 815–5. – Au cours de la dernière année des 
études vétérinaires, les écoles vétérinaires organisent une 
offre de stages comprenant des mises en situation profes
sionnelle de soins aux animaux d’élevage, sous un régime 
d’autonomie supervisée et sous l’autorité médicale d’un 
vétérinaire ou d’une société d’exercice vétérinaire inscrit 
au tableau de l’ordre des vétérinaires, labellisé par une 
commission associant l’État et notamment des représen
tants de l’ordre, de la profession et des écoles vétérinaires. 

5 « Les collectivités territoriales ou leurs groupements 
peuvent être associés à l’élaboration de l’offre de stages 
pour les étudiants se destinant à la profession de vétéri
naire et à leur financement dans le cadre des aides 
mentionnées à l’article L. 1511–9 du code général des 
collectivités territoriales. 

6 « Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par voie réglementaire. » 
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Article 7 bis 
(Supprimé)  

TITRE III 

FAVORISER L’INSTALLATION DES AGRICULTEURS 
AINSI QUE LA TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS 

ET AMÉLIORER LES CONDITIONS D’EXERCICE  
DE LA PROFESSION D’AGRICULTEUR 

CHAPITRE IER 

ORIENTATIONS PROGRAMMATIQUES EN 
MATIÈRE D’INSTALLATION DES AGRICULTEURS 

ET DE TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS 

Article 8 

1 I A. – Le IV de l’article L. 1 du code rural et de la 
pêche maritime est ainsi rédigé : 

2 « IV. – La politique d’installation et de transmission 
en agriculture a pour objectif de contribuer à la souve
raineté alimentaire définie à l’article L. 1 A et aux transi
tions climatique et environnementale en agriculture, en 
favorisant le renouvellement des générations d’actifs en 
agriculture. Elle se traduit par les actions ayant pour 
finalités : 

3 « 1° De communiquer sur l’enjeu stratégique du 
renouvellement des générations en agriculture, de faire 
connaître les métiers de ce secteur et de susciter des 
vocations agricoles, notamment auprès du public 
scolaire et parmi les personnes en reconversion profes
sionnelle ou en recherche d’emploi ; 

4 « 2° De former à la diversité des métiers de l’agricul
ture, de la forêt et de l’aquaculture tant comme chef 
d’exploitation que comme salarié agricole, aux métiers 
de la transformation et de la commercialisation des 
produits agricoles ainsi qu’aux métiers qui leur sont liés ; 

5 « 3° De proposer un accueil, une orientation et un 
accompagnement personnalisés, pluralistes et coordonnés 
à l’ensemble des personnes projetant de cesser leur 
activité et des personnes ayant un projet d’installation, 
issues ou non du milieu agricole, via le réseau France 
services agriculture, et de les mettre en relation en vue de 
la reprise d’exploitations agricoles, y compris via le dispo
sitif de l’“aide relais” ; 

6 « 4° D’encourager les formes d’installation collective 
et les formes d’installation progressive, notamment dans 
le cadre d’un essai d’association, permettant de se 
préparer in situ aux responsabilités de chef d’exploitation 
et de favoriser l’individualisation des parcours profession
nels ; 

7 « 5° D’inciter à la reprise d’exploitations et de 
permettre un accès équitable aux biens fonciers agricoles 
par la transparence du marché foncier, une fiscalité 
adaptée, des prêts garantis, des outils de portage et des 
“garanties fermage” ; 

8 « 6° De maintenir l’investissement dans les exploita
tions des personnes projetant de cesser leur activité et de 
fournir aux personnes ayant un projet d’installation des 

informations claires et objectives sur l’état des exploita
tions transmises, notamment via un “diagnostic 
modulaire de l’exploitation agricole” ; 

9 « 7° D’orienter en priorité l’installation en agriculture 
vers des systèmes de production diversifiés, contribuant à 
la souveraineté alimentaire, économiquement viables, 
vivables pour les agriculteurs et résilients face aux consé
quences du changement climatique ; 

10 « 8° De maintenir un nombre d’exploitants agricoles 
suffisant sur l’ensemble du territoire pour répondre aux 
enjeux d’aménagement du territoire, d’accessibilité, 
d’entretien des paysages, de biodiversité et de gestion 
foncière, notamment en facilitant l’accès des femmes 
au statut de chef d’exploitation. 

11 « La mise en œuvre de cette politique d’aide à l’instal
lation et à la transmission s’appuie sur une instance 
nationale et des instances régionales de concertation 
réunissant l’État, les régions et les autres partenaires 
concernés. » 

12 I. – Afin de répondre aux enjeux de la souveraineté 
alimentaire et des transitions climatique et environne
mentale dans l’agriculture et d’assurer le renouvellement 
des générations d’actifs, les politiques publiques mises en 
œuvre de 2025 à 2035 favorisent la création, l’adaptation 
et la transmission des exploitations agricoles et le 
développement des pratiques concourant à ces transi
tions, dont l’agriculture biologique, tout en prenant en 
compte les attentes sociales et professionnelles des 
personnes qui souhaitent s’engager dans les métiers de 
l’agriculture et de l’alimentation et la diversité des profils 
concernés. 

13 La France se fixe comme objectif de compter au 
moins 400 000 exploitations agricoles et 500 000 exploi
tants agricoles au terme de la période de programmation 
mentionnée au premier alinéa du présent I. Les schémas 
directeurs régionaux des exploitations agricoles, dans 
leurs déclinaisons territoriales et de filières, s’inscrivent 
en cohérence avec cet objectif. Celui–ci fait l’objet d’une 
déclinaison spécifique pour chacune des collectivités 
relevant des articles 73 et 74 de la Constitution, en 
prenant en considération les tendances, les dynamiques 
et les géographies propres à chacune. 

14 Pour atteindre cette cible, l’État se donne comme 
objectif de contrôler les phénomènes d’agrandissement 
par la régulation de l’ensemble des marchés fonciers afin 
de permettre le renouvellement des générations en 
agriculture. La réalisation de cet objectif suppose de 
préserver les terres agricoles, de rendre le foncier acces
sible aux candidats à l’installation et de faciliter la trans
mission des exploitations agricoles. À cette fin, une 
réforme de l’ensemble des instruments juridiques et 
financiers doit permettre à la politique foncière de 
s’adapter aux enjeux contemporains. 

15 Les politiques mentionnées au présent I ont pour 
objectif d’assurer la présence sur l’ensemble du territoire 
national d’un nombre suffisant d’exploitants et d’emplois 
agricoles pour permettre de consolider, de renforcer et 
d’adapter aux nouvelles conditions climatiques la capacité 
de production agricole et alimentaire de la France. Elles 
sont mises en œuvre dans le respect de l’objectif inscrit 
au 3° du I de l’article L. 1 du code rural et de la pêche 
maritime. 
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16 À cet effet, l’État propose un accueil et une orienta
tion ainsi qu’un accompagnement personnalisé, 
coordonné et pluraliste aux personnes qui souhaitent 
s’engager dans une activité agricole ou qui projettent 
de cesser leur activité et de transmettre leur exploitation, 
en mobilisant le réseau France services agriculture 
mentionné à l’article L. 330–4 du code rural et de la 
pêche maritime. La gouvernance et la mise en œuvre 
du dispositif associent l’État et les régions. 

17 II. – Afin de favoriser l’installation de nouveaux 
exploitants agricoles et l’adaptation des exploitations 
agricoles au changement climatique, l’État se donne 
comme objectif, aux côtés des collectivités territoriales 
volontaires, d’accroître progressivement la mobilisation 
de fonds publics et de fonds publics associés à des fonds 
privés au soutien du portage des biens fonciers agricoles, 
d’une part, et des investissements nécessaires aux transi
tions climatique et environnementale, d’autre part, en 
s’appuyant sur les banques publiques du groupe Caisse 
des dépôts et consignations mentionné à l’article L. 518– 
2 du code monétaire et financier. 

18 III. – Afin de garantir le renouvellement des généra
tions d’exploitants agricoles et de pérenniser le modèle 
d’exploitation familiale, l’État se donne comme objectif 
de mener, en vue de son application dès 2025, une 
réforme de la fiscalité applicable à l’installation d’exploi
tants et à la transmission des biens agricoles, notamment 
des biens fonciers agricoles. Il veille notamment à subor
donner les régimes spéciaux et d’exonération à des 
engagements de conservation des biens transmis pour 
une longue durée. Cette réforme des dispositifs fiscaux 
vise également à rendre attractives, pour les propriétaires 
de parcelles attenantes à des bâtiments d’exploitation, la 
vente ou la location aux exploitants agricoles acheteurs 
ou preneurs desdites parcelles. 

19 III bis. – Afin de garantir le renouvellement des 
générations d’exploitants agricoles et de pérenniser le 
modèle d’exploitation familiale, l’État se donne comme 
objectif d’assurer, en vue de son application dès 2025, la 
transparence des cessions d’usufruit ou de nue–propriété. 
Il veille notamment à ce que les sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural soient informées de la 
durée et du sort de l’usufruit, notamment de sa destina
tion et de son mode d’exploitation, des pouvoirs des 
titulaires des droits, de l’intérêt ou de la réalité écono
mique de l’opération ainsi que de la méthode de valori
sation retenue et de la ventilation du prix ou de la valeur 
effectuée pour chacun des droits démembrés. L’État 
veille également à ce que les sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural puissent demander au 
tribunal judiciaire d’annuler une cession de droits 
démembrés si elles estiment, au vu notamment du 
montage juridique, de la valeur des droits et de la 
réalité économique de l’opération, que cette cession 
aurait dû leur être notifiée en tant que cession en 
pleine propriété. 

20 III ter. – Afin de favoriser l’installation des femmes 
en agriculture, l’État se donne comme objectif de bâtir 
une stratégie pour lever les obstacles multifactoriels que 
rencontrent les femmes ayant un projet d’installation. 
L’État et les régions visent à faciliter l’accès des femmes 
aux aides à l’installation. Le réseau mentionné au dernier 
alinéa du I du présent article porte une attention parti
culière à l’accueil, à l’orientation et à l’accompagnement 
des femmes vers les métiers de l’agriculture. 

21 IV. – Afin de prendre en compte les attentes sociales 
et professionnelles des personnes ayant un projet d’instal
lation, l’État se donne comme objectif de bâtir une 
stratégie pour encourager le développement des services 
de remplacement permettant d’assurer la continuité du 
fonctionnement des exploitations agricoles lorsque les 
exploitants s’en absentent, notamment pour des motifs 
professionnels liés à la formation ou à l’activité syndicale 
ou pour des raisons personnelles, familiales, dont la garde 
d’enfant malade, ou de santé. Une attention particulière 
est apportée à l’information et à la promotion des droits 
au service de remplacement des personnes bénéficiant du 
congé de maternité et à l’accès au service de remplace
ment pour la prévention de l’épuisement professionnel, la 
formation et en cas d’arrêt maladie, en particulier pour 
les exploitants en situation de fragilité économique. 

22 IV bis. – Afin d’assurer la continuité opérationnelle 
de l’exploitation en cas de départ précipité de l’exploitant, 
l’État se donne comme objectif d’accompagner financiè
rement les services de remplacement dans les missions 
urgentes de soutien et de maintien des exploitations 
agricoles en difficulté. 

23 V. – Afin de garantir la souveraineté alimentaire 
française, l’État se donne comme objectif de bâtir une 
stratégie de lutte contre la concentration excessive des 
terres et leur accaparement, notamment lorsque ceux–ci 
résultent d’investissements étrangers en France. 

24 VI. – Afin de prendre en compte l’évolution des 
attentes sociales et professionnelles de toutes les 
personnes travaillant en agriculture, aussi bien les 
salariés que les agriculteurs, l’État se donne comme 
objectif de bâtir un plan d’accompagnement au dévelop
pement des groupements d’employeurs agricoles et 
ruraux à vocation de temps partagé, afin de favoriser 
l’intégration de nouveaux profils de salariés dans les 
métiers de l’agriculture et de contribuer à améliorer les 
conditions de travail et la qualité de vie des agriculteurs 
comme des salariés. 

Article 8 bis A 

1 L’État se donne pour objectif de mettre en place, dès 
2026, une aide au passage de relais pouvant être allouée 
aux chefs d’exploitation agricole âgés de cinquante– 
neuf ans au moins ayant exercé cette activité à titre 
principal pendant une durée suffisante, s’ils cessent 
définitivement leur activité agricole et rendent leurs 
terres et les bâtiments d’exploitation disponibles pour 
une installation aidée. 

2 Cette aide au passage de relais est servie à l’intéressé 
jusqu’à l’âge légal de la retraite. 

3 Pendant toute la durée de versement de l’aide au 
passage de relais, les chefs d’exploitation, leurs aides 
familiaux et conjoints collaborateurs ont droit, sans 
contrepartie de cotisations, aux prestations en nature 
de l’assurance maladie et maternité du régime agricole 
de protection sociale dont ils relèvent. 

4 La durée pendant laquelle ces personnes ont perçu 
l’aide au passage de relais est comptée, sans contrepartie 
de cotisations, comme une période d’assurance pour le 
calcul des avantages de vieillesse du régime agricole dont 
elles relèvent. 
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5 Cette allocation n’est pas cumulable avec la percep
tion d’un avantage de retraite d’un régime de base. 

Article 8 bis 
(Supprimé) 

Article 9 

1 I. – Au plus tard en 2026, l’État se donne pour 
objectif, en coordination avec les régions, d’accompagner 
la création et de promouvoir la mise en œuvre d’un 
diagnostic modulaire de l’exploitation agricole. Les 
diagnostics sont destinés à fournir des informations 
utiles aux exploitants agricoles pour les orienter et les 
accompagner lors des différentes étapes de leur projet. 
Ils sont notamment mobilisés lors de la cession d’une 
exploitation agricole et lors de l’installation d’un nouvel 
exploitant agricole dans le cadre de l’accompagnement 
par le réseau France services agriculture. Ils permettent de 
renforcer la viabilité économique, environnementale et 
sociale et le caractère vivable des projets d’installation et 
de cession d’exploitations agricoles. Ils sont réalisés à la 
demande des agriculteurs et ne peuvent leur être imposés 
ni restreindre le bénéfice de certaines aides publiques. 

2 II. – Ces diagnostics sont composés des modules 
fournissant des informations relatives : 

3 1° Aux débouchés et à la volatilité du marché dans la 
spécialisation envisagée ainsi qu’au degré de diversifica
tion et au potentiel de restructuration ou de réorientation 
du projet ; 

4 2° À la résilience et à la capacité d’adaptation du 
projet à l’horizon 2050 au regard d’un « stress test clima
tique » ; 

5 3° À la disponibilité et à la modernité des agroéqui
pements et des bâtiments agricoles ainsi qu’à la perfor
mance agronomique des sols de l’exploitation et à la 
stratégie de maîtrise des coûts de production, en parti
culier en matière de main–d’œuvre, de machines 
agricoles et d’intrants ; 

6 4° À l’organisation du travail sur et en dehors de 
l’exploitation et à ses conséquences sur la vie familiale 
de l’exploitant ainsi qu’à la bonne insertion du projet 
dans l’écosystème productif et social local ; 

7 5° Aux éventuels besoins de formation de l’exploitant 
agricole dans la spécialisation choisie ou en matière de 
compétences de gestion et entrepreneuriales ou s’agissant 
des outils d’adaptation au changement climatique ; 

8 6° À l’utilisation efficace, économe et durable des 
ressources et à l’utilisation des produits phytopharmaceu
tiques. 

9 Un diagnostic comporte au moins deux modules, 
dont celui fournissant les informations mentionnées 
au 2° du présent II. 

10 II bis. – Les informations recueillies lors des diagnos
tics sont utilisées dans le cadre d’un conseil stratégique 
global destiné à améliorer la viabilité économique, 
environnementale et sociale ainsi que le caractère 
vivable du projet agricole. 

11 III. – Les informations sans caractère personnel 
collectées dans le cadre des diagnostics peuvent, après 
accord de la personne concernée, être transmises au 
point d’accueil départemental unique, qui peut les 
mobiliser à des fins d’orientation et d’accompagnement 
de toute personne ayant un projet d’installation. 

12 Les données collectées, traitées et stockées dans le 
cadre du dispositif de diagnostic modulaire ne peuvent 
faire l’objet d’un usage privé lucratif. L’État veille à 
limiter leur usage au bénéfice de l’intérêt général et de 
celui de l’exploitant agricole uniquement. 

13 IV. – L’État élabore un cahier des charges en concer
tation avec les régions pour concilier les objectifs 
d’homogénéité et d’adaptation aux spécificités des terri
toires des diagnostics. 

CHAPITRE II 
MESURES EN MATIÈRE D’INSTALLATION 

DES AGRICULTEURS  
ET DE TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS 

Article 9 bis 

1 Le chapitre préliminaire du titre III du livre III du 
code rural et de la pêche maritime est complété par un 
article L. 330–11 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 330–11. – L’État réalise une analyse 
prospective des évolutions et des dynamiques de 
marché sur un horizon de dix ans, actualisée tous les 
trois ans, pour présenter aux acteurs de la politique de 
formation et d’installation les contraintes pesant sur 
l’offre et la demande de produits agricoles et alimentaires, 
au regard notamment de l’adaptation au changement 
climatique, et les informer dès à présent : 

3 « 1° À l’amont, des évolutions observées et anticipées 
des aptitudes productives liées aux déterminants des 
coûts de production, y compris aux variables environne
mentales et sanitaires par région ; 

4 « 2° À l’aval, des évolutions observées et anticipées de 
la consommation liées aux tendances démographiques et 
culturelles ainsi qu’aux risques réglementaires, fiscaux et 
de nature géopolitique pouvant priver de certains débou
chés. 

5 « Une déclinaison régionale de cette analyse est 
réalisée. 

6 « Cette analyse est rendue accessible au public. Elle est 
mobilisable par les conseillers du réseau France services 
agriculture mentionné à l’article L. 330–4 pour orienter 
les candidats à l’installation qui le souhaitent vers les 
spécialisations les plus prometteuses au regard de ce 
que seront ces évolutions et dynamiques. » 

Article 10 

1 I. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° Le chapitre préliminaire du titre III du livre III est 
ainsi modifié : 
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3 a) L’article L. 330–4 est ainsi rétabli : 

4 « Art. L. 330–4. – I. – Dans chaque département, le 
réseau France services agriculture est constitué du point 
d’accueil départemental unique pour la transmission des 
exploitations et l’installation des agriculteurs mentionné 
au 4° de l’article L. 511–4, des structures de conseil et 
d’accompagnement agréées en application de 
l’article L. 330–7 et des établissements locaux d’enseigne
ment et de formation professionnelle agricoles. 

5 « Le réseau mentionné au premier alinéa du présent I 
propose un service d’accueil et d’orientation à toute 
personne souhaitant s’engager dans une activité agricole 
ou envisageant de transmettre son exploitation agricole. 
Il propose un service de conseil et d’accompagnement à 
toute personne ayant un projet d’installation en agricul
ture ou de transmission de son activité agricole, dans les 
conditions prévues aux articles L. 330–5 à L. 330–8. 

6 « Cet accueil et cet accompagnement peuvent notam
ment se faire par des visites sur les exploitations agricoles 
d’exploitants identifiés comme souhaitant cesser leur 
activité, après accord de ces derniers, afin de concilier 
activité agricole et projet de transmission. 

7 « II. – Chaque personne accueillie par le réseau est 
enregistrée par le point d’accueil dans un répertoire 
départemental unique destiné à faciliter les mises en 
relation entre les cédants et les repreneurs ainsi que le 
suivi des installations et des transmissions. 

8 « Un décret, pris après avis de la Commission natio
nale de l’informatique et des libertés, établit les condi
tions d’enregistrement dans le répertoire et les conditions 
d’accès aux informations qu’il contient. 

9 « Détenues par les conseillers du point d’accueil 
départemental unique mentionné au I, ces informations 
sont mises gratuitement à la disposition des personnes 
accueillies par le réseau France services agriculture 
lorsque la personne ayant transmis l’information y 
consent. 

10 « III. – Les conditions dans lesquelles l’autorité 
administrative contrôle le respect des règles mentionnées 
aux articles L. 330–5 à L. 330–8 par les membres du 
réseau mentionné au I du présent article sont détermi
nées par voie réglementaire. » ; 

11 b) L’article L. 330–5 est ainsi rédigé : 

12 « Art. L. 330–5. – Cinq ans avant qu’un exploitant 
agricole du département atteigne l’âge légal de départ à la 
retraite, le point d’accueil départemental unique lui 
propose de lui transmettre, dans les meilleurs délais, les 
caractéristiques de son exploitation, son éventuel projet 
de cession et de lui indiquer s’il a identifié un repreneur 
potentiel. 

13 « Le point d’accueil renouvelle chaque année sa 
proposition à l’exploitant agricole qui n’a pas déjà 
transmis les informations mentionnées au premier 
alinéa du présent article. 

14 « Les courriers envoyés par le point départemental 
unique en application des deux premiers alinéas du 
présent article répondent à un cahier des charges 
national défini par Chambres d’agriculture France et 

rappellent l’intérêt de préparer suffisamment à l’avance 
la transmission d’une exploitation. Ils présentent les 
outils existants d’estimation de la valeur d’une exploita
tion, les avantages liés à l’inscription au répertoire dépar
temental unique et proposent un rendez–vous avec un 
référent unique au sein du point d’accueil. 

15 « Le point d’accueil sollicite les exploitants agricoles 
sur la base d’informations transmises régulièrement par 
les services et les organismes chargés de gérer les retraites 
dans les conditions mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 114–9 du code des relations entre le public 
et l’administration. 

16 « Les informations recueillies par le point d’accueil 
départemental unique sont enregistrées dans le répertoire 
départemental unique mentionné au II de 
l’article L. 330–4 du présent code. » ; 

17 c) Sont ajoutés des articles L. 330–6 à L. 330–8 ainsi 
rédigés : 

18 « Art. L. 330–6. – Toute personne ayant pour projet 
d’exercer une activité agricole au sens de l’article L. 311– 
1 ou de céder une exploitation agricole peut prendre 
contact avec le point d’accueil départemental unique. 

19 « Le point d’accueil oriente la personne ayant un 
projet vers des structures de conseil et d’accompagne
ment agréées par l’État dans les conditions prévues à 
l’article L. 330–7. Il présente de manière exhaustive les 
structures de conseil et d’accompagnement aux personnes 
qu’il oriente. Il veille à l’équité entre ces dernières et au 
respect du pluralisme. Il satisfait à une obligation de 
neutralité dans la présentation de l’offre de ces structures. 

20 « Le point d’accueil organise, dans le respect du 
pluralisme, un temps collectif d’échange entre les 
personnes ayant un projet d’installation, en favorisant 
la rencontre de personnes envisageant des orientations 
technico–économiques différentes. 

21 « Art. L. 330–7. – Les structures de conseil et 
d’accompagnement sont agréées par l’autorité adminis
trative compétente de l’État sous réserve de remplir les 
conditions prévues par un cahier des charges. 

22 « Ce cahier des charges comprend : 

23 « 1° Des règles nationales définies par décret après avis 
d’une instance nationale de concertation sur la politique 
d’installation et de transmission des exploitations 
agricoles, comprenant des représentants de l’État, des 
régions et des autres personnes intéressées par cette 
politique ; 

24 « 2° Des règles propres à chaque région, définies par 
l’autorité administrative compétente après avis d’une 
instance régionale de concertation comprenant des repré
sentants des mêmes acteurs. 

25 « Il précise notamment, en tenant compte de la 
diversité des projets à accompagner, les compétences, 
les modalités de préservation du secret des affaires et 
les modalités de la coordination des services rendus par 
ces structures au sein du réseau mentionné à 
l’article L. 330–4. 
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26 « Les structures de conseil et d’accompagnement sont 
agréées pour les missions mentionnées au deuxième 
alinéa du I de l’article L. 330–8 ou pour l’une d’entre 
elles seulement. 

27 « Les conditions de délivrance et de retrait de l’agré
ment sont précisées par décret en Conseil d’État. 

28 « Art. L. 330–8. – I. – Les structures de conseil et 
d’accompagnement facilitent les mises en relation entre 
les personnes ayant un projet d’installation et celles 
souhaitant céder leur exploitation agricole, en s’appuyant 
sur les données du répertoire départemental unique 
mentionné au II de l’article L. 330–4. 

29 « Elles fournissent aux personnes ayant un projet 
d’installation un conseil ou un accompagnement pour 
assurer la viabilité économique, environnementale et 
sociale de leur projet, notamment au regard du change
ment climatique. Elles proposent aux personnes souhai
tant céder leur exploitation agricole un parcours 
spécifique d’accompagnement à la transmission. 

30 « Les structures de conseil et d’accompagnement 
peuvent notamment orienter les personnes ayant un 
projet vers des prestataires de services compétents, en 
veillant à respecter le pluralisme et l’équité entre eux. 

31 « La structure de conseil et d’accompagnement choisie 
par la personne ayant un projet d’installation ou de 
transmission réalise un état des lieux des compétences 
et, si elle l’estime nécessaire au regard de cet état des 
lieux, conçoit, sur la base d’une méthodologie commune, 
et propose un parcours de formation pour lui permettre 
d’acquérir les connaissances et les compétences néces
saires à la mise en œuvre de son projet professionnel. 

32 « Dans chaque département, cette méthodologie 
commune est établie par l’autorité administrative de 
l’État compétente en matière d’enseignement agricole, 
conjointement avec les partenaires du réseau mentionnés 
à l’article L. 330–4. Elle en supervise l’application. 

33 « Pour suivre une formation recommandée dans le 
parcours de formation, le porteur de projet choisit libre
ment l’organisme de formation, public ou privé, auquel il 
fait appel. 

34 « Les structures de conseil et d’accompagnement 
transmettent les informations relatives aux personnes 
qu’elles conseillent et accompagnent au point d’accueil 
départemental unique, afin que ce dernier tienne à jour le 
répertoire départemental unique mentionné au II de 
l’article L. 330–4. 

35 « II. – Dans les conditions prévues par les disposi
tions qui leur sont applicables et sans créer d’obligations 
administratives supplémentaires, le bénéfice de certaines 
aides publiques accompagnant l’installation peut être 
subordonné à la condition d’avoir bénéficié du conseil 
ou de l’accompagnement et, le cas échéant, d’avoir suivi 
la formation mentionnés au I du présent article. » ; 

36 2° La première phrase du 4° de l’article L. 511–4 est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Assure, selon 
des modalités définies par décret, une mission de service 
public liée à la politique d’installation et de transmission 
des exploitations agricoles pour le compte de l’État et des 
autorités chargées de la gestion des aides à l’installation 

qui le souhaitent, notamment en mettant en place un 
point d’accueil départemental unique chargé de l’accueil 
initial, de l’information, de l’orientation et du suivi des 
actifs et des futurs actifs agricoles. Dans le cadre de cette 
mission, elle satisfait à une obligation de neutralité dans 
l’information et l’orientation de tous les actifs et futurs 
actifs agricoles. » ; 

37 2° bis (Supprimé) 

38 3° L’article L. 512–2 est complété par un 3° ainsi 
rédigé : 

39 « 3° Elle assure le suivi de la mise en œuvre de la 
mission de service public mentionnée au 4° de 
l’article L. 511–4 et en rend compte au représentant de 
l’État dans la région et à l’instance régionale de concer
tation de la politique de l’installation et de la transmis
sion mentionnée au 2° de l’article L. 330–7. » ; 

40 4° L’article L. 513–1 est ainsi modifié : 

41 a) Au sixième alinéa, après les mots : « de l’installa
tion », sont insérés les mots : « et de la transmission » et, 
après le mot : « notamment », sont insérés les mots : « à 
l’aide du répertoire départemental unique mentionné 
au II de l’article L. 330–4, » ; 

42 b) Après le même sixième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

43 « – il contribue à assurer la promotion de la mission 
de service public liée à la politique d’installation et de 
transmission en agriculture mentionnée au 4° de 
l’article L. 511–4 ; » 

44 5° Au second alinéa de l’article L. 741–10, les mots : 
« de la politique d’installation prévue à l’article L. 330–1 
et auquel est subordonné le bénéfice des aides de l’État à 
l’installation en agriculture » sont remplacés par les mots : 
« d’une proposition de formation établie dans les condi
tions prévues au quatrième alinéa du I de l’article L. 330– 
8 ». 

45 II. – Le présent article entre en vigueur dans les 
conditions suivantes : 

46 1° La situation des exploitants agricoles qui, au 1er 

janvier 2026, se trouvent à deux ans au plus de l’âge 
requis pour bénéficier des droits à la retraite demeure 
régie par l’article L. 330–5 du code rural et de la pêche 
maritime dans sa rédaction antérieure à la présente loi ; 

47 2° Les personnes ayant un projet d’installation ou de 
transmission peuvent demander à bénéficier du service 
mentionné à l’article L. 330–6 du même code à compter 
du 1er janvier 2027 ; 

48 3° (Supprimé) 

Article 10 bis A 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Le second alinéa de l’article L. 718–2–3 du code 
rural et de la pêche maritime est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 
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3 « Les dépenses de formation engagées par le candidat 
à la création ou à la reprise d’une exploitation agricole 
sont éligibles en tout ou partie au financement du fonds 
d’assurance de formation des non–salariés agricoles selon 
les critères définis par le conseil d’administration du 
fonds. 

4 « Le fonds d’assurance de formation des non–salariés 
agricoles peut abonder le compte professionnel de forma
tion du candidat à la création ou à la reprise d’une 
exploitation agricole. » 

Article 10 bis 

1 Le livre III du code rural et de la pêche maritime est 
ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre préliminaire du titre III est complété 
par des articles L. 330–9 et L. 330–10 ainsi rédigés : 

3 « Art. L. 330–9. – I. – Afin de préparer son projet 
d’exercice en commun de l’activité agricole, toute 
personne physique majeure peut effectuer un essai d’asso
ciation. 

4 « L’essai s’entend d’une période d’un an, renouvelable 
une fois, au cours de laquelle cette personne, qu’elle ait 
ou non déjà la qualité de chef d’exploitation, expéri
mente un projet d’exploitation en commun dans une 
société à objet principalement agricole ou avec un ou 
plusieurs autres exploitants agricoles. 

5 « Sauf lorsque l’essai est effectué par un aide familial, 
la personne à l’essai est liée à la société ou aux exploitants 
par un contrat de travail, d’apprentissage, de stage ou, 
lorsqu’elle a la qualité de chef d’exploitation, par un 
contrat d’entraide au sens du présent code. 

6 « L’essai n’est pas considéré comme une installation 
au sens du présent code. 

7 « II. – Sans préjudice du contrat liant la personne à 
l’essai et la société ou les exploitants, l’essai est formalisé 
dans une convention écrite conclue à titre gratuit, dont le 
modèle est établi par arrêté du ministre chargé de l’agri
culture. 

8 « Cette convention précise les conditions de réalisa
tion de l’essai, en prévoyant notamment un accompa
gnement relationnel par une personne qualifiée. 

9 « Elle ne peut prévoir pour la personne à l’essai ni 
détention de parts sociales, ni participation aux bénéfices, 
ni contribution aux pertes. Elle ne forme pas un contrat 
de société. 

10 « Elle est conclue pour une durée d’un an, renouve
lable une fois. Elle peut être résiliée à tout moment et 
sans indemnité par l’une ou l’autre des parties. 

11 « III. – Le réseau mentionné à l’article L. 330–4 
informe les personnes souhaitant effectuer un essai 
agricole. 

12 « IV. – Les conditions d’application du présent 
article peuvent être précisées par voie réglementaire. 

13 « Art. L. 330–10. – Le salarié qui souhaite participer à 
l’activité d’une exploitation agricole dans les conditions 
prévues à l’article L. 330–9 peut solliciter le congé 
mentionné au 1° de l’article L. 3142–105 du code du 
travail, dans les conditions prévues à la section 3 du 
chapitre II du titre IV du livre Ier de la troisième partie 
du même code, sous réserve des dispositions suivantes. 

14 « Par dérogation aux articles L. 3142–117 et L. 3142– 
119 dudit code, la durée du congé prévu au présent 
article est d’un an. Elle peut être prolongée au plus 
d’un an. » ; 

15 2° (Supprimé) 

Article 12 bis 

1 Le titre II du livre III du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° A Au début, il est ajouté un article L. 320–1 ainsi 
rédigé : 

3 « Art. L. 320–1. – Les sociétés mentionnées aux 
chapitres II, III, IV et VII du présent titre peuvent, 
sans perdre leur caractère civil, compléter les activités 
mentionnées à l’article L. 311–1 par des activités acces
soires de nature commerciale et présentant un lien avec 
l’activité agricole. Les recettes tirées de ces activités acces
soires ne peuvent excéder ni 20 000 €, ni 40 % des 
recettes annuelles tirées de l’activité agricole. Pour les 
groupements mentionnés au chapitre III, le plafond de 
20 000 € est multiplié par le nombre d’associés que 
compte le groupement. » ; 

4 1° et 2° (Supprimés) 

Article 12 ter A 
(Supprimé) 

Article 12 ter B 

Le quatrième alinéa de l’article L. 323–2 du code rural et 
de la pêche maritime est complété par les mots : « , à l’excep
tion des activités de vente de la production du groupement 
exercées dans un magasin de producteurs défini à 
l’article L. 611–8 et dans les conditions prévues au troisième 
alinéa de l’article L. 323–7 ». 

Article 12 ter C 
(Supprimé) 

Article 12 ter 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

3 1° L’article L. 523–4–1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

4 « Elles donnent droit à un intérêt dont les statuts 
peuvent fixer le taux à deux points au–dessus de celui des 
parts sociales d’activité. » ; 
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5 2° À la fin du e de l’article L. 524–2–1, les mots : 
« d’au moins 10 % des excédents annuels disponibles à 
l’issue des délibérations précédentes » sont supprimés.  

TITRE IV 

SÉCURISER, SIMPLIFIER ET FACILITER L’EXERCICE 
DES ACTIVITÉS AGRICOLES 

Article 13 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

3 1° A (Supprimé) 

4 1° Après l’article L. 171–7–1, il est inséré un 
article L. 171–7–2 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 171–7–2. – En cas d’atteinte à la conserva
tion d’espèces animales non domestiques, d’espèces 
végétales non cultivées ou d’habitats naturels en violation 
des interdictions prévues à l’article L. 411–1 ou des 
prescriptions prévues par les règlements ou par les 
décisions individuelles pris en application de 
l’article L. 411–2, lorsque cette atteinte est le fait d’une 
personne physique et qu’elle n’a pas été commise de 
manière intentionnelle ou par négligence grave au sens 
de l’article L. 415–3, l’amende dont l’autorité adminis
trative compétente peut ordonner le paiement en appli
cation de l’article L. 171–7 ne peut excéder 450 €. 

6 « Hors cas de récidive, la personne responsable de 
l’atteinte se voit proposer, à la place du paiement de cette 
amende, le suivi d’un stage de sensibilisation aux enjeux 
de protection de l’environnement, notamment à la 
reconnaissance et à la protection des espaces et 
habitats. L’acquittement de cette amende ne peut être 
exigé en cas de suivi intégral du stage. 

7 « En cas de récidive dans un délai de cinq ans, le 
montant de l’amende mentionnée au premier alinéa du 
présent article est porté à 1 500 €. » ; 

8 1° bis À l’article L. 171–11, après la référence : 
« L. 171–7 », sont insérées les références : « , L. 171–7– 
2, L. 171–7–3 » ; 

9 1° ter (Supprimé) 

10 2° L’article L. 415–3 est ainsi modifié : 

11 a) Au premier alinéa du 1°, après le mot : « fait », sont 
insérés les mots : « commis de manière intentionnelle ou 
par négligence grave » ; 

12 b) Après le d du même 1°, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

13 « Sont réputés n’avoir pas été commis de manière 
intentionnelle les faits répondant à l’exécution d’une 
obligation légale ou réglementaire ou à des prescriptions 
prévues par une autorisation administrative. 

14 « Sont également réputés n’avoir pas été commis de 
manière intentionnelle les faits prévus aux a à c corres
pondant à l’exercice des activités prévues par des 

documents de gestion mentionnés à l’article L. 122–3 
du code forestier dans des conditions qui comprennent 
la mise en œuvre de mesures pour éviter ou pour réduire 
les atteintes portées aux espèces protégées et à leurs 
habitats, présentant des garanties d’effectivité telles 
qu’elles permettent de diminuer le risque pour les 
espèces au point que ce risque apparaisse comme 
n’étant pas suffisamment caractérisé. » ; 

15 b bis) (nouveau) Au dernier alinéa dudit 1°, après la 
référence : « d », sont insérés les mots : « du présent 1° » ; 

16 c) Au 2°, après la référence : « L. 411–6 », sont insérés 
les mots : « du présent code » ; 

17 d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

18 « L’autorité administrative peut, tant que l’action 
publique n’a pas été mise en mouvement, transiger 
avec les personnes physiques et les personnes morales 
sur la poursuite des délits mentionnés au 1°, dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I et aux III 
à V de l’article L. 173–12. » ; 

19 e) (Supprimé) 

Article 13 bis AAAA (nouveau) 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 171–7–1, il est inséré un 
article L. 171–7–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 171–7–3. – En cas de mise en place, de 
participation à la mise en place ou d’exploitation d’une 
installation d’élevage sans la déclaration mentionnée à 
l’article L. 512–8 ou sans l’enregistrement mentionné à 
l’article L. 512–7, lorsque l’installation relève de l’un ou 
l’autre de ces régimes de la déclaration ou de l’enregis
trement par suite d’une modification de sa consistance et 
fonctionnait légalement jusqu’alors, selon le cas, sans 
déclaration ou au bénéfice seulement de celle–ci, et à la 
condition que, selon le cas, l’installation ne dépasse pas le 
seuil d’application du régime de la déclaration ou de 
l’enregistrement de plus de 15 %, l’amende dont l’auto
rité administrative compétente peut ordonner le 
paiement en application de l’article L. 171–7 ne peut 
excéder 450 €. » ; 

4 2° Le I de l’article L. 173–1 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

5 « Toutefois, ne sont pas punissables les faits 
mentionnés aux 1° à 4° du présent I sans l’enregistrement 
mentionné à l’article L. 512–7, dans le cas d’une instal
lation d’élevage, lorsque l’installation pour laquelle cet 
enregistrement est requis en relève par suite d’une 
modification de sa consistance et fonctionnait légalement 
jusqu’alors au bénéfice de la déclaration prévue à 
l’article L. 512–8, à la condition que l’installation ne 
dépasse pas le seuil d’application du régime de l’enregis
trement de plus de 15 %. 

6 « En outre, ne peuvent faire l’objet d’aucune sanction 
pénale les faits mentionnés aux 1° à 4° du présent I sans la 
déclaration mentionnée à l’article L. 512–8, lorsque 
l’installation pour laquelle cette déclaration est requise 
en relève par suite d’une modification de sa consistance 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2025 



et fonctionnait légalement jusqu’alors sans déclaration, à 
la condition que l’installation ne dépasse pas le seuil 
d’application du régime de la déclaration de plus de 
15 %. » 

Article 13 bis AAA 

1 La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du 
code forestier est complétée par un article L. 121–6–1 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 121–6–1. – Les travaux forestiers réalisés 
dans le cadre de la gestion durable des forêts et de leur 
exploitation sont considérés comme indispensables à la 
préservation des écosystèmes, à l’adaptation des milieux 
naturels au changement climatique et à la fourniture de 
produits en bois destinés à tous les usages. À ce titre, les 
activités suivantes sont reconnues d’intérêt général et 
sécurisées juridiquement tout au long de l’année, dès 
lors qu’elles s’inscrivent dans le respect du présent code 
et des instructions figurant dans les documents de gestion 
ou les autorisations légales de coupe ou les demandes de 
boisement : 

3 « 1° Les travaux de préparation au boisement ou 
reboisement ; 

4 « 2° Les travaux de plantation et d’entretien sylvicole ; 

5 « 3° Les travaux d’exploitation forestière, incluant la 
récolte des bois destinés aux filières industrielles et 
énergétiques ; 

6 « 4° Les travaux de prévention des risques ; 

7 « 5° Les débroussaillements et obligations légales de 
débroussaillement ; 

8 « 6° Les interventions visant à prévenir les incendies 
de forêt ; 

9 « 7° La stabilisation et la restauration des sols de 
pentes ; 

10 « 8° La mobilisation des bois présentant des dépéris
sements sanitaires ; 

11 « 9° Les entretiens des abords des réseaux routiers, 
ferrés, électriques ou gaziers ; 

12 « 10° Les travaux de prévention des aléas climatiques. 

13 « Ces travaux contribuent directement à : 

14 « a) La résilience des forêts françaises face aux risques 
climatiques et biologiques et au renouvellement forestier ; 

15 « b) La prévention des risques pour les personnes, les 
biens et les infrastructures ; 

16 « c) La transition écologique de l’économie française 
en favorisant l’utilisation de matériaux renouvelables et 
bas carbone ; 

17 « d) L’amélioration de la balance commerciale en 
réduisant les importations de bois et en renforçant la 
souveraineté forestière. » 

Article 13 bis A 
(Supprimé) 

Article 13 bis B 
(Supprimé) 

Article 13 bis C 

1 L’article 199 de la loi no 2015–990 du 6 août 2015 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances écono
miques est ainsi modifié : 

2 1° Les mots : « marché d’intérêt national de Paris– 
Rungis » sont remplacés par les mots : « marché d’intérêt 
national de la région parisienne » ; 

3 2° L’année : « 2049 » est remplacée par l’année : 
« 2068 » ; 

4 3° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

5 « Cette société, faisant l’objet d’un contrôle de l’État, 
aménage et gère les installations existantes et réalise les 
investissements nécessaires à la bonne marche de sa 
mission dans une logique d’aménagement du territoire, 
de souveraineté alimentaire, d’amélioration de la qualité 
environnementale et de sécurité alimentaire, notamment 
dans un contexte de hausse de la population, conformé
ment aux objectifs définis à l’article L. 761–1 du code de 
commerce. 

6 « Au plus tard un an après la promulgation de la loi 
no       du       d’orientation pour la souveraineté 
alimentaire et le renouvellement des générations en 
agriculture, l’État définit dans un cahier des charges, 
approuvé par décret, notamment la nature et le volume 
des investissements mentionnés au deuxième alinéa du 
présent article, les modalités du contrôle de l’État et les 
conditions dans lesquelles les biens affectés au service 
public retournent dans le patrimoine de l’État à 
l’échéance de cette mission. » 

Article 13 bis 

1 Le chapitre III du titre II du livre Ier du code des 
relations entre le public et l’administration est complété 
par un article L. 123–3 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 123–3. – Lors d’un contrôle opéré dans une 
exploitation agricole, la bonne foi de l’exploitant est 
présumée. 

3 « Les procédures alternatives aux poursuites définies à 
l’article 41–1 du code de procédure pénale sont priori
sées. 

4 « Lorsqu’il est constaté un manquement reposant sur 
une norme qui entre en contradiction avec une autre 
norme, l’exploitation agricole ne peut être sanctionnée. » 

Article 13 ter 

1 L’État se donne pour objectif, dans un délai de 
trente mois à compter de la publication de la présente 
loi, en coordination avec les professionnels des filières 
concernées et l’établissement mentionné à l’article L. 513– 
1 du code rural et de la pêche maritime, de dématérialiser 
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les documents d’accompagnement des bovins et de 
mettre en place une plateforme permettant l’accès à ces 
informations à l’ensemble des opérateurs ayants droit 
intéressés, aux fins et dans les conditions définies à 
l’article L. 212–2 du même code, et dispensant les opéra
teurs de les conserver sous format papier. 

2 Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport d’étape détaillant notamment l’état d’avance
ment des travaux de dématérialisation des documents 
d’identification et d’accompagnement des bovins ainsi 
que les modalités de gestion et de financement du 
système cible. 

Article 14 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre II du titre Ier du livre IV est complété 
par une section 4 ainsi rédigée : 

3                  « SECTION 4 

4 « LA PROTECTION ET LA GESTION 
DURABLE DES HAIES 

5 « Art. L. 412–21. – I. – Sauf disposition spéciale, 
une haie est une unité linéaire de végétation, autre que 
des cultures, d’une largeur maximale de vingt mètres et 
qui comprend au moins deux éléments parmi les 
trois suivants : 

6 « 1° Des arbustes ; 

7 « 2° Des arbres ; 

8 « 3° D’autres ligneux. 

9 « Sont régies par la présente section les haies, à 
l’exclusion des allées d’arbres et des alignements 
d’arbres au sens de l’article L. 350–3, qu’ils bordent ou 
non des voies ouvertes ou non à la circulation publique, 
et à l’exclusion des haies implantées en bordure de 
bâtiments ou sur une place, qui constituent l’enceinte 
d’un jardin ou d’un parc attenants à une habitation ou 
qui se situent à l’intérieur de cette enceinte. 

10 « Est également exclue la chaussée de toute voie 
cadastrée sous l’appellation “chemin rural”. 

11 « II. – La valeur des haies est reconnue pour les 
services écosystémiques qu’elles rendent. 

12 « Les interventions sur les haies visent un objectif de 
gestion durable définie comme permettant le maintien de 
leur multifonctionnalité agronomique, écologique et 
paysagère dans l’espace et dans le temps. 

13 « Les haies peuvent faire l’objet de travaux d’entretien 
usuels tenant compte de leur caractère dynamique dans le 
temps et dans l’espace et permettant la valorisation 
économique de ses produits, notamment la biomasse. 

14 « Les travaux nécessaires à la préservation du gabarit 
de sécurité des infrastructures linéaires ne sont pas assimi
lables à la destruction d’une haie. 

15 « Les gestionnaires de voirie, d’infrastructures ferro
viaires, d’infrastructures de communications électroni
ques ou de réseaux de distribution publique 
d’électricité mettent en œuvre un plan d’action pour 
atteindre l’objectif de gestion durable des haies. 

16 « III. – (Supprimé) 

17 « Art. L. 412–22. – I. – Tout projet de destruction 
d’une haie mentionnée à l’article L. 412–21 est soumis à 
déclaration unique préalable. 

18 « Dans le cas où la destruction de la haie est soumise à 
déclaration en application d’une ou de plusieurs des 
législations mentionnées à l’article L. 412–24, la déclara
tion unique en tient lieu. Le projet est apprécié au regard 
des critères et des règles prévus par ces législations. 

19 « Dans un délai fixé par décret en Conseil d’État ne 
pouvant excéder quatre mois à compter de la date de 
réception de la déclaration, l’autorité administrative peut 
s’opposer à la destruction projetée. Les travaux ne 
peuvent commencer avant l’expiration de ce délai. Le 
silence ou l’absence d’opposition de l’administration 
vaut absence d’opposition au titre des législations appli
cables au projet. 

20 « II. – Le fait de détruire une haie, lorsque cette 
destruction requiert l’absence d’opposition à la déclara
tion unique prévue au I du présent article, sans avoir 
obtenu cette absence d’opposition ou en violation d’une 
mesure de retrait de cette absence d’opposition est puni 
de l’amende prévue pour les contraventions de deuxième 
classe. 

21 « Art. L. 412–23. – I. – Dans un délai fixé par décret 
en Conseil d’État ne pouvant excéder quatre mois, l’auto
rité administrative compétente peut indiquer à l’auteur 
de la déclaration que la mise en œuvre de son projet est 
subordonnée à l’obtention d’une autorisation unique, 
lorsqu’une des législations mentionnées à l’article L. 412– 
24 soumet la destruction de la haie concernée à une 
autorisation préalable. 

22 « Elle l’informe que sa déclaration est regardée comme 
une demande d’autorisation unique, lui demande, le cas 
échéant, la transmission des éléments complémentaires 
nécessaires à l’instruction de cette demande et lui indique 
le délai dans lequel la décision est prise. Les travaux ne 
peuvent commencer avant la délivrance de cette autori
sation unique. 

23 « L’autorisation unique tient lieu des déclarations, des 
absences d’opposition, des dérogations et des autorisa
tions mentionnées au même article L. 412–24. 

24 « La demande d’autorisation est appréciée au regard 
des critères et des règles propres aux législations mention
nées audit article L. 412–24 qui lui sont applicables. La 
décision d’autorisation est soumise à participation du 
public selon les modalités prévues à l’article L. 123–19 
lorsqu’elle a une incidence directe et significative sur 
l’environnement. 

25 « Les règles de procédure et de consultation applica
bles à l’autorisation unique se substituent aux règles de 
procédure et de consultation prévues par le présent code 
et les autres législations pour la délivrance des décisions 
mentionnées à l’article L. 412–24. 
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26 « II. – Le fait de détruire une haie, lorsque cette 
destruction requiert l’autorisation unique prévue au I, 
sans avoir obtenu cette autorisation unique ou en viola
tion d’une mesure de retrait de cette autorisation unique 
est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 
quatrième classe. 

27 « Art. L. 412–24. – Les déclarations, les absences 
d’opposition, les dérogations et les autorisations au 
titre des législations applicables au projet de destruction 
d’une haie mentionnées aux deux derniers alinéas du I de 
l’article L. 412–22 et au troisième alinéa du I de 
l’article L. 412–23 sont les suivantes : 

28 « 1° La dérogation aux interdictions édictées pour la 
conservation de sites d’intérêt géologique, d’habitats 
naturels, d’espèces animales non domestiques ou 
végétales non cultivées et de leurs habitats en application 
des 4° et 7° du I de l’article L. 411–2 ; 

29 « 2° L’absence d’opposition au titre du régime 
d’évaluation des incidences Natura 2000 en application 
du VI de l’article L. 414–4 ; 

30 « 3° L’autorisation ou l’absence d’opposition à une 
déclaration de travaux de consolidation ou de protection 
des berges comportant une destruction de la ripisylve, en 
application de l’article L. 214–3 ; 

31 « 4° L’autorisation spéciale de modifier l’état ou 
l’aspect de territoires classés en réserve naturelle ou en 
instance de classement, en application des articles 
L. 332–6 ou L. 332–9, lorsqu’elle est délivrée par l’État 
ou lorsque l’accord de l’autorité compétente a été 
recueilli ; 

32 « 5° L’autorisation spéciale de modifier l’état des lieux 
ou l’aspect d’un site classé ou en instance de classement 
en application des articles L. 341–7 et L. 341–10 ; 

33 « 6° L’autorisation ou l’absence d’opposition à une 
déclaration de travaux dans le périmètre de protection 
d’une source d’eau minérale naturelle déclarée d’intérêt 
public, en application de l’article L. 1322–4 du code de la 
santé publique ; 

34 « 7° L’autorisation délivrée en application de 
l’article L. 1321–2 du même code pour la protection 
des haies dans le cadre des périmètres de captage d’eau 
potable ; 

35 « 8° L’autorisation de destruction d’une haie bénéfi
ciant de la protection prévue à l’article L. 126–3 du code 
rural et de la pêche maritime ; 

36 « 9° L’absence d’opposition à une déclaration 
préalable prévue, en application de l’article L. 421–4 
du code de l’urbanisme, pour les travaux portant sur 
des éléments classés en application de l’article L. 113–1 
du même code ou identifiés comme présentant un intérêt 
en application des articles L. 111–22, L. 151–19 et 
L. 151–23 dudit code lorsque la décision sur cette décla
ration préalable est prise au nom de l’État ou lorsque 
l’accord de l’autorité compétente a été recueilli ; 

37 « 10° L’absence d’opposition à une déclaration 
préalable ou l’autorisation prévue dans le cadre d’un 
régime d’aide publique en cas de destruction de haie, 
notamment au titre de la mise en œuvre des bonnes 

conditions agricoles et environnementales, à laquelle est 
subordonné le paiement des aides de la politique agricole 
commune ; 

38 « 11° L’autorisation spéciale des travaux aux abords 
des monuments historiques en application de 
l’article L. 621–32 du code du patrimoine ; 

39 « 12° L’autorisation spéciale des travaux dans le 
périmètre des sites patrimoniaux remarquables en appli
cation de l’article L. 632–1 du même code ; 

40 « 13° La déclaration préalable des travaux sur les sites 
inscrits, en application du dernier alinéa de 
l’article L. 341–1 du présent code. 

41 « Le présent article ne s’applique pas dans les cas, 
prévus à l’article L. 425–1 du code de l’urbanisme, où un 
permis de construire, de démolir ou d’aménager ou une 
décision prise sur une déclaration préalable, autre que 
celles mentionnées au 9° du présent article, tient lieu 
de l’une des décisions énumérées au présent article. 

42 « Art. L. 412–25. – Toute destruction de haie est 
subordonnée à des mesures de compensation par replan
tation d’un linéaire au moins égal à celui détruit, réalisées 
dans les conditions prévues à l’article L. 163–1. 

43 « L’autorité administrative compétente peut fixer 
toute autre prescription nécessaire au respect des 
intérêts protégés par les législations mentionnées à 
l’article L. 412–24. 

44 « Elle informe le demandeur de la possibilité de 
solliciter un conseil avant les opérations de destruction 
et de replantation, et lui propose une liste d’organismes 
agréés compétents. 

45 « Art. L. 412–26. – Un décret en Conseil d’État 
détermine les conditions d’application de la présente 
section. Il précise notamment : 

46 « 1° Les modalités et les conditions de la déclaration 
unique prévue à l’article L. 412–22 et de l’autorisation 
unique prévue à l’article L. 412–23 ; 

47 « 2° Les conditions dans lesquelles la destruction 
d’une haie fait l’objet des mesures de compensation 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 412–25. Il 
prévoit une application territorialisée des mesures de 
compensation ; 

48 « 3° Les conditions dans lesquelles il peut être procédé 
à la destruction de haie pour assurer la sécurité publique 
ainsi que, en cas d’urgence, l’intégrité des réseaux et des 
infrastructures de transport ou pour assurer une obliga
tion légale ou réglementaire, dans le respect de l’article 16 
de la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages. 

49 « Art. L. 412–27. – Dans chaque département, en 
s’appuyant sur les données publiques disponibles, en 
particulier celles de l’Observatoire de la haie, et après 
consultation des organisations représentatives agricoles 
et des associations représentatives d’élus locaux ainsi 
que des représentants des gestionnaires d’infrastructures 
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de réseaux et d’une association de protection de l’envi
ronnement, l’autorité administrative compétente prend 
un arrêté qui établit pour le département : 

50 « 1° Une période d’interdiction de travaux sur les 
haies, en tenant compte des périodes sensibles pour les 
espèces à enjeux locaux au regard des périodes de nidifi
cation ainsi que des spécificités et conditions climatiques 
et pédologiques du département ; 

51 « 2° Un coefficient de compensation en cas de 
destruction de haie, en application du 2° de 
l’article L. 412–26. Ce coefficient tient compte, notam
ment, de la densité de haie dans le département, de la 
dynamique historique de destruction ou de progression 
du linéaire de haie et de la valeur écologique des haies 
détruites en fonction d’une typologie de haies définie par 
un arrêté des ministres chargés de l’environnement et de 
l’agriculture ; 

52 « 3° Une liste des pratiques locales usuelles présumées 
répondre, de manière constante sur le territoire du dépar
tement, à la notion de travaux d’entretien usuels de la 
haie. 

53 « Art. L. 412–28. – I. – À titre informatif, l’autorité 
administrative compétente dans le département met à la 
disposition du public, en ligne, une cartographie réguliè
rement mise à jour des protections législatives ou régle
mentaires applicables aux haies, à une échelle 
géographique fine. 

54 « II et III. – (Supprimés) » ; 

55 1° bis (Supprimé) 

56 2° Le I de l’article L. 181–2 est complété par un 19° 
ainsi rédigé : 

57 « 19° Absence d’opposition à la déclaration ou à 
l’autorisation unique de destruction de haies prévues 
aux articles L. 412–22 et L. 412–23 du présent code. » ; 

58 3° Le II de l’article L. 181–3 est complété par un 14° 
ainsi rédigé : 

59 « 14° Le respect des conditions de non–opposition à 
la déclaration unique ou de délivrance de l’autorisation 
unique préalables à la destruction de haies prévues aux 
articles L. 412–22 et L. 412–23 du présent code, lorsque 
l’autorisation environnementale tient lieu de cette décla
ration ou de cette autorisation. » ; 

60 4° (Supprimé) 

61 II. – (Supprimé) 

62 III. – La cartographie des protections législatives et 
réglementaires applicables à la haie dans chaque départe
ment mentionné au I de l’article L. 412–28 du code de 
l’environnement est réalisée dans un délai de deux ans à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Article 14 bis A 

1 I. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’avant–dernier alinéa du II de l’article L. 1 est 
ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « préservation », sont insérés les 
mots : « , de la gestion durable » ; 

4 b) Sont ajoutés les mots : « , afin de tendre, à compter 
du 1er janvier 2030, par rapport au 1er janvier 2024, à une 
augmentation nette du linéaire de haies de 50 000 
kilomètres, à un linéaire de haies en gestion durable, 
au sens de l’article L. 611–9, de 100 000 kilomètres, et 
à compter du 1er janvier 2048, à un linéaire de haies de 
500 000 kilomètres, géré durablement, sur l’ensemble du 
territoire métropolitain et ultramarin » ; 

5 c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Il veille à la 
promotion de la valorisation économique des haies gérées 
durablement. » ; 

6 2° Le premier alinéa de l’article L. 4 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Les documents de program
mation stratégique nationale prévus par le droit de 
l’Union européenne et élaborés en vue de la mise en 
œuvre de la politique agricole commune sont compati
bles et contribuent à tendre vers les objectifs prévus par la 
stratégie définie à l’article L. 126–6 du présent code. » ; 

7 3° Le chapitre VI du titre II du livre Ier est complété 
par une section 3 ainsi rédigée : 

8                  « SECTION 3 

9 « STRATÉGIE NATIONALE POUR LA 
GESTION DURABLE ET LA RECONQUÊTE DE 
LA HAIE 

10 « Art. L. 126–6. – I. – Une stratégie nationale pour 
la gestion durable et la reconquête de la haie définit les 
orientations à suivre pour conduire la politique de 
gestion et de développement durables du linéaire de 
haies sur le territoire. 

11 « Cette stratégie définit une trajectoire chiffrée et un 
plan national d’actions afin de tendre vers les objectifs 
mentionnés à l’avant–dernier alinéa du II de l’article L. 1. 

12 « Le plan national d’actions définit des objectifs 
chiffrés en termes de plantations et des mesures en 
faveur du développement de la reconstitution de haies 
par régénération naturelle. 

13 « Il définit également les mesures permettant 
d’atteindre une mobilisation, en 2030, de 500 000 
tonnes de matière sèche par an issues de haies gérées 
durablement au sens de l’article L. 611–9, et d’atteindre 
en 2050, sur le total de la biomasse mobilisée issue de 
haies, 70 % de matière sèche issue de haies gérées 
durablement au sens du même article L. 611–9, en 
articulation avec la stratégie mentionnée à l’article L. 211– 
8 du code de l’énergie. 

14 « Il établit un inventaire des pratiques de gestion des 
haies favorisant leur bon état écologique ainsi que la liste 
des financements publics et des mesures destinés à la 
recherche, à la formation et au soutien des acteurs 
publics et privés, en particulier des exploitations agricoles, 
en vue d’atteindre les objectifs mentionnés au présent I et 
notamment le développement de la gestion durable des 
haies au sens de l’article L. 611–9 du présent code. 
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15 « Le plan national d’actions est doté d’une instance de 
concertation et de suivi. Cette instance comprend 
notamment des représentants des filières et des organi
sations professionnelles concernées, des organismes 
publics intéressés, des représentants des collectivités terri
toriales et de leurs groupements, des associations natio
nales de protection de l’environnement agréées, 
l’ensemble des organisations syndicales représentatives, 
des organismes nationaux à vocation agricole et rurale 
au sens des articles L. 820–2 et L. 820–3, des organismes 
de formation et de recherche compétents et des associa
tions nationales de défense des consommateurs agréées. 
Elle est présidée par les ministres chargés de l’agriculture 
et de l’environnement. 

16 « Cette stratégie est actualisée au moins tous les 
six ans. 

17 « II. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application de la stratégie définie au I, ainsi que la 
composition de l’instance de concertation et de suivi 
du plan national d’actions mentionnée au même I. 

18 « III. – Le plan national d’actions mentionné audit I 
s’appuie sur un observatoire de la haie qui permet de 
collecter des données quantitatives et qualitatives pour 
suivre et évaluer les politiques publiques déployées sur le 
territoire national et rend disponibles gratuitement, au 
format numérique, une agrégation et un suivi, jusqu’à 
l’échelle de la commune, des données de cartographie des 
haies et de leur implantation, du déploiement de la 
gestion durable des haies, au sens de l’article L. 611–9, 
et de mobilisation de la biomasse issue de cette gestion 
durable. » ; 

19 4° Le chapitre Ier du titre Ier du livre VI est complété 
par un article L. 611–9 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 611–9. – I. – Les gestionnaires de haies 
peuvent faire l’objet d’une certification garantissant la 
gestion durable des haies sur la totalité de l’exploitation. 

21 « Cette certification garantit des pratiques de gestion 
des haies permettant leur pérennité, un niveau d’emprise 
au sol minimal, un niveau élevé de services écosystémi
ques rendus par chaque type de haie au moyen de prati
ques de coupe et de mise en défens garantissant la reprise 
végétale de la haie, et d’itinéraires techniques assurant sa 
régénération, l’équilibre du prélèvement de biomasse, la 
protection de la biodiversité et excluant les pratiques 
dégradantes. 

22 « La certification permet d’atteindre le bon état écolo
gique de la haie, défini par des étages de végétation ou un 
potentiel de végétation continus, une emprise au sol de la 
haie, des fonctions écosystémiques permettant la régéné
ration de la haie, une biodiversité riche, une protection 
contre le ruissellement et l’érosion des sols, un stockage 
du carbone et une production de biomasse renouvelable. 

23 « La certification prévoit un cahier des charges 
national incluant des critères et prescriptions adaptés 
aux différents contextes pédoclimatiques. 

24 « II. – Les distributeurs de bois peuvent faire l’objet 
d’une certification garantissant que le bois distribué est 
issu en totalité de haies certifiées au sens du I, avec une 
empreinte carbone et environnementale liée au transport 
limitée, un nombre d’intermédiaires réduit, une juste 

rémunération du gestionnaire de haie et une traçabilité 
complète sur l’origine du bois pour le consommateur 
final. 

25 « III. – Les certifications publiques ou privées de 
gestion durable de la haie et de distribution durable de 
bois issu de haies gérées durablement qui satisfont les 
conditions énumérées aux I et II peuvent être reconnues, 
pour une durée renouvelable de six ans, par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’agriculture et de 
l’environnement. » 

26 II. – L’article L. 222–3–1 du code de l’environne
ment est ainsi modifié : 

27 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « bois », sont insérés les mots : « , la stratégie 
nationale pour la gestion durable et la reconquête de la 
haie » ; 

28 2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En fonction de la disponibilité de 
biomasse issue de haies existant sur le territoire, ce 
schéma inclut, pour les chaufferies collectives dont les 
personnes morales publiques et privées sont chargées, des 
trajectoires chiffrées d’augmentation progressive d’appro
visionnement en bois distribué durablement et issu de 
haies gérées durablement, faisant l’objet à ce titre d’une 
certification reconnue dans les conditions prévues au III 
de l’article L. 611–9 du code rural et de la pêche 
maritime. » ; 

29 3° Après le mot : « biomasse », le troisième alinéa est 
complété par les mots : « et de l’Observatoire de la haie ». 

30 III. – Le II est applicable lors de la prochaine révision 
du schéma régional biomasse dans les conditions prévues 
à l’avant–dernier alinéa de l’article L. 222–3–1 du code 
de l’environnement. 

Article 14 bis 

À l’article L. 214–14 du code forestier, les mots : « et 4° » 
sont remplacés par les mots : « à 5° ». 

Article 14 quater A 

Au 3° du I de l’article L. 341–2 du code forestier, le mot : 
« trente » est remplacé par le mot : « quarante ». 

Article 14 quater 

1 Avant le dernier alinéa de l’article L. 101–2–1 du code 
de l’urbanisme, il est inséré un c ainsi rédigé : 

2 « c) Par dérogation au a, non artificialisée une surface 
occupée par des constructions, ouvrages, installations ou 
aménagements nécessaires à l’exploitation agricole. » 

Article 14 quinquies 

1 I. – La section 3 du chapitre Ier du titre V du livre Ier 

du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

2 1° Après l’article L. 151–6–2, il est inséré un 
article L. 151–6–3 ainsi rédigé : 
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3 « Art. L. 151–6–3. – Les orientations d’aménagement 
et de programmation définissent, en cohérence avec le 
projet d’aménagement et de développement durables, les 
conditions dans lesquelles les projets de construction et 
d’aménagement situés en limite d’un espace agricole, 
quel que soit son classement, intègrent un espace de 
transition végétalisé non artificialisé entre les espaces 
agricoles et les espaces urbanisés au sein de la zone 
urbaine ou à urbaniser, à la charge de l’aménageur. 
L’espace de transition végétalisé est situé en dehors des 
zones dévolues à l’agriculture. Il peut exceptionnellement 
être dérogé à cette mesure après avis conforme de la 
commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à 
l’article L. 112–1–1 du code rural et de la pêche 
maritime. Ces espaces de transition végétalisés sont 
soumis aux obligations définies au III de l’article L. 253– 
8 du même code. » ; 

4 2° Le 7° du I de l’article L. 151–7 est abrogé. 

5 II. – (Supprimé) 

Article 15 

1 I. – Le titre VII du livre VII du code de justice 
administrative est complété par un chapitre XV ainsi 
rédigé : 

2                « CHAPITRE XV 

3 « LE CONTENTIEUX DE CERTAINES 
DÉCISIONS EN MATIÈRE AGRICOLE 

4 « Art. L. 77–15–1. – I. – Le présent chapitre est 
applicable aux litiges relatifs aux projets mentionnés 
au II pour ce qui concerne les décisions mentionnées 
au III. 

5 « II. – Le présent chapitre s’applique aux projets qui 
nécessitent : 

6 « 1° Des installations, des ouvrages, des travaux ou des 
activités soumis à l’article L. 214–1 du code de l’envi
ronnement au titre des ouvrages de stockage d’eau ou des 
prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, à 
l’exclusion des ouvrages destinés à permettre un prélève
ment sur les eaux souterraines, à la condition que ces 
projets poursuivent à titre principal une finalité agricole, 
qu’elle soit culturale, sylvicole, aquacole ou d’élevage ; 

7 « 2° Une installation soumise à l’article L. 511–1 du 
même code et destinée à l’élevage de bovins, de porcs, de 
lapins, de volailles et de gibiers à plumes ainsi qu’aux 
couvoirs et à la pisciculture. 

8 « III. – Pour les projets mentionnés au II du présent 
article, le présent chapitre s’applique aux décisions indivi
duelles suivantes : 

9 « 1° L’autorisation environnementale prévue à 
l’article L. 181–1 du code de l’environnement ; 

10 « 2° L’absence d’opposition aux installations, aux 
ouvrages, aux travaux et aux activités mentionnés au II 
de l’article L. 214–3 du même code ou l’arrêté de 
prescriptions particulières applicable à l’installation, à 
l’ouvrage, au travail ou à l’activité faisant l’objet de la 
déclaration ; 

11 « 3° La dérogation prévue au 4° du I de 
l’article L. 411–2 dudit code ; 

12 « 4° L’absence d’opposition au titre du régime 
d’évaluation des incidences Natura 2000 en application 
du VI de l’article L. 414–4 du même code ; 

13 « 5° Le récépissé de déclaration ou l’enregistrement 
d’installations mentionnées aux articles L. 512–7 ou 
L. 512–8 du même code ; 

14 « 6° L’autorisation de défrichement prévue aux articles 
L. 214–13, L. 341–3, L. 372–4, L. 374–1 et L. 375–4 du 
code forestier ; 

15 « 7° Les autorisations prévues aux articles L. 621–32 
ou L. 632–1 du code du patrimoine ; 

16 « 8° Les prescriptions archéologiques prises en appli
cation du 1° de l’article L. 522–1 du même code ; 

17 « 9° La décision de non–opposition à une déclaration 
préalable ou le permis de construire, d’aménager ou de 
démolir prévus au livre IV du code de l’urbanisme ; 

18 « 10° Les décisions relatives à la prorogation ou au 
transfert à un autre pétitionnaire ou exploitant d’une 
décision mentionnée au présent article ; 

19 « 11° Les décisions modifiant ou complétant les 
prescriptions des décisions mentionnées au présent 
article. 

20 « Art. L. 77–15–2. – I. – Le juge administratif qui, 
saisi d’un litige régi par le présent chapitre, estime, après 
avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés : 

21 « 1° Qu’un vice n’affecte qu’une phase de l’instruction 
de la demande donnant lieu à l’une des décisions 
mentionnées à l’article L. 77–15–1 ou qu’une partie de 
cette décision, limite à cette phase ou à cette partie la 
portée de l’annulation qu’il prononce et demande à 
l’autorité administrative compétente de reprendre 
l’instruction à la phase ou sur la partie qui est entachée 
d’irrégularité ; 

22 « 2° Qu’un vice entraînant l’illégalité d’une de ces 
décisions est susceptible d’être régularisé, sursoit à statuer, 
après avoir invité les parties à présenter leurs observations, 
jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour cette régula
risation. Si une mesure de régularisation est notifiée dans 
ce délai au juge, celui–ci statue après avoir invité les 
parties à présenter leurs observations. 

23 « Le refus du juge de faire droit à une demande 
d’annulation partielle ou de sursis à statuer est motivé. 

24 « II. – En cas d’annulation ou de sursis à statuer 
affectant, dans un litige régi par le présent chapitre, 
une partie seulement de la décision attaquée, le juge 
détermine s’il y a lieu de suspendre l’exécution des 
parties de la décision non viciées. 

25 « Art. L. 77–15–3. – Sans préjudice des articles 
L. 122–2, L. 122–11, L. 123–1–B et L. 123–16 du 
code de l’environnement, un recours dirigé contre une 
des décisions mentionnées à l’article L. 77–15–1 du 
présent code ne peut être assorti d’une requête en 
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référé suspension que jusqu’à l’expiration du délai fixé 
pour la cristallisation des moyens soulevés devant le juge 
saisi en premier ressort. 

26 « La condition d’urgence prévue à l’article L. 521–1 
est présumée satisfaite. 

27 « Le juge des référés statue sur le recours dans un délai 
d’un mois. 

28 « Art. L. 77–15–4. – Sans préjudice de dispositions 
particulières figurant dans d’autres textes, lorsque la 
juridiction administrative est saisie d’un litige régi par 
le présent chapitre, la durée de validité de l’autorisation 
accordée, le cas échéant, par la décision attaquée ainsi que 
celle des autres autorisations mentionnées à l’article L. 77– 
15–1 qui sont nécessaires à la réalisation du projet sont 
suspendues jusqu’à la notification au bénéficiaire de 
l’autorisation attaquée de la décision juridictionnelle 
irrévocable au fond. » 

29 II. – Le I du présent article s’applique aux décisions 
administratives prises à compter du 1er septembre 2025. 

Article 15 bis 

1 Après le II bis de l’article L. 214–3 du code de l’envi
ronnement, il est inséré un II ter ainsi rédigé : 

2 « II ter. – Le principe de non–régression défini au 9° 
du II de l’article L. 110–1 ne s’oppose pas, en ce qui 
concerne les retenues collinaires, à la modification de la 
nomenclature mentionnée à l’article L. 214–2. 

3 « Dans un délai de quatre mois, l’autorité adminis
trative peut solliciter la communication de mesures de 
compensation si l’opération projetée porte gravement 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211–1. 
Lorsque des mesures de compensation sont communi
quées, l’autorité administrative dispose d’un délai de 
deux mois pour s’opposer à l’opération projetée dès 
lors que celle–ci porte une atteinte d’une gravité telle 
qu’aucune mesure de compensation n’apparaît suffisante. 
Les travaux ne peuvent commencer avant l’expiration de 
ce délai. » 

Article 15 ter 

1 I. – Le 2° du II de l’article L. 122–3 du code de 
l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour les ouvrages de production d’électricité à partir 
de l’énergie mécanique du vent jusqu’au poste HTA/BT 
inclus, les ouvrages de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire installés au sol jusqu’au poste HTA/BT 
inclus, les ouvrages de stockage d’électricité jusqu’au 
poste HTA/BT inclus et les transformateurs 
d’antenne–relais de radiotéléphonie mobile, l’étude 
d’impact comprend également un repérage des établisse
ments d’élevage et de leurs installations situées dans un 
certain périmètre autour de l’aménagement mentionné 
au présent alinéa. » 

3 II. – (Supprimé) 

Article 15 quater 
(Supprimé) 

Article 16 

1 I. – Le principe de non–régression défini au 9° du II 
de l’article L. 110–1 du code de l’environnement ne 
s’oppose pas, en ce qui concerne les chiens de protection 
de troupeau, à la modification de la nomenclature 
mentionnée à l’article L. 511–2 du même code. 

2 II. – La section 2 du chapitre II du titre II du livre II 
du code pénal est ainsi modifiée : 

3 1° L’article 222–19–2 est ainsi modifié : 

4 a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

5 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

6 « II. – L’absence de maladresse, d’imprudence, 
d’inattention, de négligence ou de manquement à une 
obligation de prudence ou de sécurité imposée par la loi 
ou le règlement est présumée lorsque l’animal est, au 
moment des faits, en action de protection d’un 
troupeau et a été identifié en application de 
l’article L. 212–10 du code rural et de la pêche maritime. 

7 « La présomption prévue au premier alinéa du 
présent II n’est applicable : 

8 « 1° Qu’au propriétaire ou au détenteur du chien qui 
s’est conformé, le cas échéant, aux mesures prévues au 
premier alinéa du I de l’article L. 211–11 du code rural et 
de la pêche maritime, au premier alinéa de 
l’article L. 211–14–1 du même code, aux premier à 
troisième alinéas de l’article L. 211–14–2 dudit code, 
ainsi qu’aux 1°, 2° et 7° de l’article L. 2212–2 et à 
l’article L. 2215–1 du code général des collectivités terri
toriales ; 

9 « 2° et 3° (Supprimés) » ; 

10 2° L’article 222–20–2 est ainsi modifié : 

11 a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

12 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

13 « II. – L’absence de maladresse, d’imprudence, 
d’inattention, de négligence ou de manquement à une 
obligation de prudence ou de sécurité imposée par la loi 
ou le règlement est présumée lorsque l’animal est, au 
moment des faits, en action de protection d’un 
troupeau et a été identifié en application de 
l’article L. 212–10 du code rural et de la pêche maritime. 

14 « La présomption prévue au premier alinéa du 
présent II n’est applicable : 

15 « 1° Qu’au propriétaire ou au détenteur du chien qui 
s’est conformé, le cas échéant, aux mesures prévues au 
premier alinéa du I de l’article L. 211–11 du code rural et 
de la pêche maritime, au premier alinéa de 
l’article L. 211–14–1 du même code, aux premier à 
troisième alinéas de l’article L. 211–14–2 dudit code, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2025 29 



ainsi qu’aux 1°, 2° et 7° de l’article L. 2212–2 et à 
l’article L. 2215–1 du code général des collectivités terri
toriales ; 

16 « 1° bis Qu’au maire de la commune sur le territoire 
de laquelle les faits se sont produits s’il a demandé au 
propriétaire ou au détenteur du chien incriminé la mise 
en œuvre de mesures prévues à l’article L. 211–11 du 
code rural et de la pêche maritime ou la réalisation d’une 
évaluation comportementale du chien prévue à 
l’article L. 211–14–1 du même code ; 

17 « 2° et 3° (Supprimés) ». 

18 III. – Le refus de renouvellement de convention de 
mise à disposition d’une parcelle en vue de l’allouer au 
pâturage est motivé. 

19 Le recours d’un éleveur à un ou plusieurs chiens afin 
de protéger son troupeau ne peut être invoqué comme 
motif, par une collectivité territoriale ou un particulier, à 
l’appui d’un refus de renouvellement de convention 
mentionné au premier alinéa du présent III. 

20 IV. – Dans le cadre de la gestion des risques de la 
prédation sur les troupeaux, compte tenu de l’absence de 
moyens de prévention efficaces disponibles, des tirs de 
loups peuvent être autorisés pour la protection des 
troupeaux de bovins, équins et asins, sous réserve de 
l’engagement de démarches en matière de réduction de 
la vulnérabilité de ces troupeaux par les éleveurs. 

21 Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’agricul
ture et de l’écologie définit les conditions dans lesquelles 
les élevages concernés peuvent bénéficier de telles autori
sations de tirs, notamment les démarches pouvant être 
engagées en matière de réduction de la vulnérabilité des 
troupeaux. 

Article 17 

1 I. – Le principe de non–régression défini au 9° du II 
de l’article L. 110–1 du code de l’environnement ne 
s’oppose pas, en ce qui concerne les produits et sous– 
produits lainiers, à la modification de la nomenclature 
mentionnée à l’article L. 511–2 du même code. 

2 I bis. – Les matières fertilisantes et amendements 
issus de la transformation de produits lainiers bénéficient 
d’une autorisation de mise sur le marché dès lors que leur 
procédé de fabrication satisfait à l’évaluation préalable 
prévue à l’article L. 255–7 du code rural et de la pêche 
maritime. 

3 II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour adapter le régime 
concernant, en matière d’aquaculture, en raison de leur 
classement dans la nomenclature mentionnée au I du 
présent article ou dans la nomenclature prévue à 
l’article L. 214–2 du code de l’environnement, les instal
lations mentionnées à l’article L. 511–1 du même code 
ainsi que les installations, ouvrages, travaux ou activités 
mentionnés à l’article L. 214–1 dudit code. 

4 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de quatre mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

5 III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

6 1° Après le II bis de l’article L. 214–3, il est inséré 
un II ter ainsi rédigé : 

7 « II ter. – Le présent article ne s’applique pas aux 
piscicultures. » ; 

8 2° À la première phrase de l’article L. 431–6, les mots : 
« du titre Ier du livre II et » sont supprimés ; 

9 3° Le second alinéa de l’article L. 512–8 est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : « Pour les piscicultures, la 
déclaration inclut également les installations, ouvrages, 
travaux et activités relevant de l’article L. 214–1 projetés 
par le pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à 
l’installation classée ou dont la proximité est de nature à 
en modifier notablement les dangers ou inconvénients. 
La déclaration vaut application des articles L. 214–3 à 
L. 214–6. » 

10 IV. – Le principe de non–régression défini au 9° 
du II de l’article L. 110–1 du code de l’environnement 
ne s’oppose pas, en ce qui concerne les piscicultures, à la 
modification de la nomenclature mentionnée à 
l’article L. 511–2 du même code ainsi que de celle 
mentionnée à l’article L. 214–2 dudit code. 

Article 17 bis 

1 Le chapitre Ier du titre III du livre IV du code de 
l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 431–6 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « Constitue un étang piscicole tout plan d’eau naturel 
ou artificiel relié aux milieux aquatiques utilisé pour une 
activité d’aquaculture et toute autre activité liée à l’étang 
lui–même. 

4 « Les dispositions relatives aux étangs piscicoles 
s’appliquent également aux installations de transforma
tion et de commercialisation situées à leurs abords 
immédiats et nécessaires à leur exploitation. » ; 

5 2° La section 3 est complétée par un article L. 431–9 
ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 431–9. – Les étangs piscicoles génèrent des 
services écosystémiques et des valeurs d’usage. En plus de 
leur rôle pour la préservation de la biodiversité et de leur 
contribution à la souveraineté alimentaire, ils constituent 
une source d’aménités et, à ce titre, font l’objet d’un 
soutien spécifique. Un arrêté du ministre chargé de l’agri
culture fixe les conditions d’application du présent 
article. » 
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Article 18 

1 Le paragraphe 2 de la sous–section 1 de la section 2 
du chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième partie 
du code général des collectivités territoriales est complété 
par des articles L. 2224–7–8 et L. 2224–7–9 ainsi 
rédigés : 

2 « Art. L. 2224–7–8. – Dans les conditions prévues 
aux articles L. 2422–5 à L. 2422–11 du code de la 
commande publique, le département peut recevoir un 
mandat de maîtrise d’ouvrage, conclu à titre gratuit, en 
vue de la production, du transport et du stockage d’eau 
destinée à la consommation humaine ou en vue de 
l’approvisionnement en eau, au sens du 3° du I de 
l’article L. 211–7 du code de l’environnement, confié 
par l’établissement public de coopération intercommu
nale ou le syndicat mixte compétent. 

3 « Art. L. 2224–7–9. – Un syndicat mixte, régi par les 
articles L. 5721–1 à L. 5721–9, constitué exclusivement 
d’un ou de plusieurs groupements de collectivités 
mentionnés aux articles L. 5210–1–1 A et L. 5711–1 
compétents en matière de production, de transport et 
de stockage d’eau destinée à la consommation humaine 
et d’un ou de plusieurs départements limitrophes, peut 
exercer tout ou partie de ces compétences. » 

Article 18 bis 
(Supprimé) 

Article 19 

1 I. – L’article L. 2152–2 du code du travail est ainsi 
modifié : 

2 1° Au 2°, les mots : « soit des activités agricoles 
mentionnées aux 1° à 4° de l’article L. 722–1 et au 2° 
de l’article L. 722–20 du code rural et de la pêche 
maritime, » sont supprimés ; 

3 2° Au 3°, le mot : « trois » est supprimé ; 

4 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Pour les activités agricoles mentionnées aux 1° à 4° 
de l’article L. 722–1 et au 2° de l’article L. 722–20 du 
code rural et de la pêche maritime, sont représentatives 
au niveau national et multiprofessionnel les organisations 
professionnelles qui satisfont aux critères mentionnés à 
l’article L. 501–1 du même code. » 

6 II. – Au début du livre V du code rural et de la pêche 
maritime, il est ajouté un titre préliminaire ainsi rédigé : 

7              « TITRE PRÉLIMINAIRE 

8 « REPRÉSENTATIVITÉ AU NIVEAU 
NATIONAL ET MULTIPROFESSIONNEL 

9              « CHAPITRE UNIQUE 

10 « Art. L. 501–1. – Dans le secteur agricole, sont 
représentatives au niveau national et multiprofessionnel 
les organisations professionnelles d’employeurs qui ne 
relèvent pas du champ couvert par les organisations 

professionnelles d’employeurs représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, au sens de l’article L. 2152– 
4 du code du travail : 

11 « 1° Qui relèvent des activités agricoles mentionnées 
aux 1° à 4° de l’article L. 722–1 et au 2° de 
l’article L. 722–20 du présent code ; 

12 « 2° Qui remplissent les conditions prévues aux 1° 
et 4° de l’article L. 2152–2 du code du travail ; 

13 « 3° Auxquelles adhèrent au moins quinze organisa
tions relevant du champ des activités mentionnées au 1° 
du présent article ; 

14 « 4° Et qui sont représentatives dans au moins une des 
branches agricoles relevant des activités agricoles 
mentionnées au même 1°. » 

Article 19 bis A 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 514–3–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le I est ainsi modifié : 

4 – au premier alinéa, après le mot : « représentatives », 
sont insérés les mots : « au niveau national » ; 

5 – à la première phrase du 3°, les mots : « commissions 
paritaires » sont remplacés par les mots : « comités sociaux 
et économiques » ; 

6 – à la fin de la seconde phrase du même 3°, les mots : 
« du renouvellement des commissions paritaires d’établis
sements » sont remplacés par les mots : « de la mise en 
place ou du renouvellement des comités sociaux et 
économiques des établissements » ; 

7 – les cinquième à huitième alinéas sont supprimés ; 

8 – au dernier alinéa, les mots : « commissions 
paritaires » sont remplacés par les mots : « comités 
sociaux et économiques » ; 

9 b) Le II est ainsi modifié : 

10 – au deuxième alinéa, les mots : « à la commission 
paritaire » sont remplacés par les mots : « au comité social 
et économique » ; 

11 – les dixième à treizième alinéas sont supprimés ; 

12 – au dix–huitième alinéa, les trois occurrences du 
mot : « entreprise » sont remplacées par le mot : « établis
sement » ; 

13 – aux dix–neuvième et vingt et unième alinéas, les 
mots : « l’entreprise » sont remplacés par les mots : 
« l’établissement » ; 

14 2° Au premier alinéa et à la première phrase des 
deuxième et quatrième alinéas de l’article L. 514–3–2, 
les mots : « délégué du personnel » sont remplacés par 
les mots : « représentant du personnel au comité social et 
économique ». 
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Article 19 bis B 

1 L’article L. 513–2 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Le 3° est ainsi modifié : 

3 a) Le début de la première phrase est ainsi rédigé : « Il 
détermine et gère les projets… (le reste sans change
ment). » ; 

4 b) La seconde phrase est ainsi rédigée : « Les dépenses 
relatives aux projets de portée nationale et les modalités 
de répartition de ces charges obligatoires entre les établis
sements du réseau sont adoptées par délibération de 
Chambres d’agriculture France. » ; 

5 2° Au 4°, le mot : « développe » est remplacé par le 
mot : « définit » ; 

6 3° Le 7° est ainsi rédigé : 

7 « 7° Il adopte des normes d’intervention pour les 
établissements du réseau et s’assure du respect de ces 
normes ; » 

8 4° Après le mot : « audités », la fin de la dernière 
phrase du 8° est supprimée. 

Article 20 
(Supprimé) 

Article 20 bis A (nouveau) 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport qui étudie les possibilités d’évolution de la réglemen
tation en vigueur concernant la dispense de travail pour un 
associé d’un groupement agricole d’exploitation en commun 
qui se trouve dans l’impossibilité de travailler en raison de 
son état de santé. Ce rapport procède à l’expertise des travaux 
réglementaires nécessaires, en concertation avec les représen
tants professionnels, pour faire évoluer la durée de cette 
dispense de travail, notamment au regard des règles actuelles 
de l’assurance maladie concernant les affections de longue 
durée. 

Article 20 bis 

1 Le III de l’article 73 A du code général des impôts, 
dans sa rédaction résultant de l’article 66 de la loi no       

du       de finances pour 2025, est ainsi rédigé : 

2 « III. – A. – La provision prévue au I peut être 
pratiquée au titre des exercices clos à compter du 1er 

janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2027. 

3 « B. – Le bénéfice de la provision prévue au I est 
exclusif du bénéfice de la déduction prévue à l’article 70 
de la loi no 2023–1322 du 29 décembre 2023 de finances 
pour 2024. » 

Article 21 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution, le Gouvernement est autorisé à procéder par voie 
d’ordonnance à la révision et à l’actualisation des dispo

sitions relevant du domaine de la loi particulières à 
l’outre–mer en vigueur à la date de publication de 
l’ordonnance, dans le titre IV du livre VIII du code 
rural et de la pêche maritime, en vue : 

2 1° De remédier aux éventuelles erreurs ou insuffi
sances de codification, en incluant les dispositions 
relevant du domaine de la loi qui n’ont pas été codifiées 
et en adaptant le plan et la rédaction des dispositions 
codifiées ; 

3 2° D’abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou 
devenues sans objet ; 

4 3° D’adapter, le cas échéant, ces dispositions à l’évolu
tion des caractéristiques et des contraintes particulières 
des collectivités régies par l’article 73 de la Constitution ; 

5 4° D’étendre, le cas échéant dans le respect des règles 
de partage des compétences prévues par la loi organique, 
l’application de ces dispositions, selon le cas, à Saint– 
Pierre–et–Miquelon, à Saint–Barthélemy, à Saint– 
Martin, en Nouvelle–Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna, avec les adaptations 
nécessaires, et de procéder, si nécessaire, à l’adaptation 
des dispositions déjà applicables dans ces collectivités ; 

6 5° De répartir dans des divisions les articles relevant 
respectivement de la compétence de l’État, de la 
Nouvelle–Calédonie et de la Polynésie française, en 
procédant à une nouvelle numérotation de ces articles ; 

7 6° De mettre les autres codes et lois qui mentionnent 
ces dispositions en cohérence avec la nouvelle rédaction 
adoptée. 

8 L’ordonnance mentionnée au premier alinéa est prise 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. Un projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

Article 22 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d’ordonnances, dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi visant à assurer la cohérence des textes 
avec les dispositions de la présente loi et à abroger les 
dispositions devenues sans objet. 

2 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 
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Article 23 
(Supprimé) 

Article 24 
(Supprimé) 

Amendement no 6  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 3 : 
À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« décret du » 
le mot : 
« le ». 

Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 3 : 
Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° ter A Au dernier alinéa du même article L. 811–5, la 

référence : « 2° » est remplacée par la référence : « 4° » ; » 

Amendement no 8  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 3 : 
À l’alinéa 29, supprimer les mots : 
« ou aquacoles ». 

Amendement no 7  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 3 : 
Après l’alinéa 30, insérer les deux alinéas suivants :  
« Les exploitations agricoles mentionnées au présent article 

peuvent bénéficier des aides de toute nature, ainsi que des 
avantages prévus par le code général des impôts, le code de la 
sécurité sociale et le livre VII du code rural et de la pêche 
maritime, dont bénéficient les entreprises agricoles. 

« Les ateliers technologiques mentionnés au présent article 
peuvent bénéficier des aides de toute nature, ainsi que des 
avantages prévus par le code général des impôts, le code de la 
sécurité sociale et le livre VII du code rural et de la pêche 
maritime, dont bénéficient les entreprises. » 

Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 3 : 
Après l’alinéa 32, insérer les trois alinéas suivants : 
« 2° ter Aux articles L. 841–6 et L. 843–3, les mots : 

« septième alinéa » sont remplacés par les mots : « onzième 
alinéa du I » ; 

« 2° quater La neuvième ligne du tableau du second alinéa 
de l’article L. 843–2 est ainsi rédigée : 

«    

L. 811-8 (onzième alinéa) 
Résultant de la loi no du d’orientation pour la souveraineté 

alimentaire et le renouvellement des générations en 
agriculture.  

» .  

Amendement no 3  présenté par le Gouvernement. 

À l’article 5 bis : 

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 

« II. – L’article L. 238–2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

« a) L’avant-dernière phrase et la dernière phrase du 
deuxième alinéa sont ainsi rédigées : « Il est également 
consulté sur les missions confiées aux établissements d’ensei
gnement supérieur privés relevant du ministre de l’agriculture 
mentionnés à l’article L. 813–10. La composition, les attri
butions et les modalités de désignation des représentants des 
personnels, étudiants et apprentis des établissements publics 
et des établissements privés ainsi que les modalités de 
fonctionnement de ce conseil sont fixées par décret. » 

« b) Après le troisième alinéa il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il formule toute proposition sur les questions d’intérêt 
national dans les domaines de l’enseignement supérieur et de 
la recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire. Il peut 
être saisi de toute question par le ministre chargé de l’agri
culture. » 

Amendement no 4  présenté par le Gouvernement. 

À l’article 10 : 

Après l’alinéa 35, insérer l’alinéa suivant :  

« 1° bis L’article L. 371–12 est abrogé ; » 

Amendement no 5  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 14 bis A : 
À la deuxième phrase de l’alinéa 15, substituer aux mots : 
« des articles L. 820–2 et L. 820–3 » 
les mots : 
« de l’article L. 820–2 ». 

Amendement no 9  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 21 : 
À l’alinéa 8, substituer aux mots :  
« six mois » 

les mots :  
« douze mois ». 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, transmise par M. le Président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à assurer le 
respect du principe de laïcité dans le sport. 

Cette proposition de loi, no 993, est renvoyée à la commis
sion des affaires culturelles et de l’éducation, en application 
de l’article 83 du règlement. 
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DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Thomas Portes et plusieurs de ses collè
gues, une proposition de résolution tendant à la création 
d’une commission d’enquête sur les ingérences politiques 
de l’organisation ELNET France et ses tentatives d’influence 
sur les membres de Gouvernement et parlementaires français. 

Cette proposition de résolution, no 1000, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Pascal Lecamp et Mme Nicole Le Peih, 
un rapport, no 992, fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi d’orientation pour la 
souveraineté en matière agricole et le renouvellement des 
générations en agriculture.  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Jean-Carles Grelier, un rapport, no 994, 
fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de loi de M. Jean-Carles Grelier portant 
création du cadre d’emploi des personnels de santé des 
services d’incendie et de secours (no 841 rectifié).  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Mickaël Cosson, un rapport, no 995, fait 
au nom de la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire sur la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, visant à endiguer la prolifération du frelon 
asiatique et à préserver la filière apicole (no 143).  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Pascal Lecamp, un rapport, no 996, fait 
au nom de la commission des affaires économiques sur la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, pour un démarchage 
téléphonique consenti et une protection renforcée des 
consommateurs contre les abus (no 561).  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de Mme Anne Bergantz, un rapport, no 998, 
fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de loi de Mme Anne Bergantz et plusieurs de 
ses collègues visant à simplifier et réorienter la politique 
familiale vers le premier enfant (no 839).  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Philippe Latombe, un rapport, no 999, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République 

sur la proposition de loi de M. Philippe Latombe et plusieurs 
de ses collègues visant l’ouverture avancée des données 
judiciaires (no 806).  

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Laurent Mazaury, un rapport, no 1001, 
fait au nom de la commission des affaires étrangères sur le 
texte adopté par la commission des affaires européennes sur la 
proposition de résolution européenne de M. Laurent 
Mazaury appelant au renforcement du soutien à l’Ukraine  
(no 940). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Hubert Ott, un rapport, no 1003, fait au 
nom de la commission des affaires économiques sur la propo
sition de loi de M. Hubert Ott visant à instaurer un dispositif 
de sanction contraventionnelle pour prévenir le développe
ment des vignes non cultivées qui représentent une menace 
sanitaire pour l’ensemble du vignoble français (no 822). 

DÉPÔT D’UN RAPPORT SUR UNE 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de M. Philippe Bolo, un rapport, no 1002, fait 
au nom de la commission des affaires européennes sur la 
proposition de résolution européenne de M. Philippe Bolo 
et plusieurs de ses collègues sur la proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil relatif à la prévention 
des pertes de granulés plastiques en vue de réduire la pollu
tion par les microplastiques (no 860). 

Le texte de la commission, annexé au rapport, est renvoyé à 
la commission du développement durable et de l’aménage
ment du territoire, en application de l’article 151–5 du règle
ment. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 
février 2025, de Mme Nathalie Colin-Oesterlé et M. Sébas
tien Delogu, un rapport d’information no 997, déposé en 
application de l’article 145–7, alinéa 1, du règlement, par 
la commission des affaires sociales sur la mise en application 
de la loi no 2021–1018 du 2 août 2021 pour renforcer la 
prévention en santé au travail. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 
18 février 2025 et lettre du ministre 

délégué chargé des relations avec le 
Parlement du mercredi 19 février 2025)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du gouvernement 

FÉVRIER 

MERCREDI 19  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 17 h 30 : 
- Motion de censure déposée par 
M. Vallaud et 65 députés (art. 49, 
al. 2, de la Constitution) : discussion 
et vote. (1) 

À 21 h 30 : 
- CMP Pt souveraineté 
en matière agricole et 
renouvellement des 
générations en 
agriculture (992). 
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JEUDI 20 

À 9 heures (2) 

- 2e lect. Pn protéger la population 
des risques liés aux substances 
perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées (161, 929). 
- Pn impôt plancher de 2 % sur le 
patrimoine des ultra riches (768, 
930). 
- Pn expérimentation vers 
l’instauration d’une sécurité 
sociale de l’alimentation (386, 
932). 
- Pn protéger durablement la 
qualité de l’eau potable (766, 
928). 
- Pn faciliter l’accès des 
demandeurs d’asile au marché 
du travail (771, 935). 
- Pn sauvegarder et pérenniser 
les emplois industriels en 
empêchant les licenciements 
boursiers (769, 931). 
- Pn protéger les travailleuses et 
travailleurs du nettoyage en 
garantissant des horaires de jour 
(770, 939). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine de contrôle 

MARS 

MARDI 4 

À 9 heures : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures :  
- Questions au gouvernement. 
- Débat sur le thème : "La perte de 
souveraineté industrielle et 
l’atteinte aux industries 
stratégiques". (3) 

À 21 h 30 (salle Lamartine) : 
- Débat sur le thème : 
"Mutations liées à 
l’Intelligence Artificielle, 
quelle stratégie pour la 
France et l’Europe ?". (4) 

MERCREDI 5  

À 14 heures : 
- Questions au gouvernement. 
À 15 heures :  
- Débat sur le thème : "L’évaluation 
de la loi du 16 décembre 2022 visant 
à lutter contre la précarité des 
accompagnants d’élèves en 
situation de handicap et des 
assistants d’éducation". (5) 

- Débat sur le thème : "L’échec 
global de la reconquête de la qualité 
de l’eau potable" (salle Lamartine). 
(6) 

À 21 h 30 : 
- Questions sur le 
thème : "Valoriser la 
France qui travaille". (7) 

JEUDI 6 

À 9 heures : (8) 

- Pn Sénat pour un démarchage 
téléphonique consenti et une 
protection renforcée des 
consommateurs contre les abus 
(561). 
- Pn visant l’ouverture avancée 
des données judiciaires (806). (9)  

- Pn portant création du cadre 
d’emploi des personnels de 
santé des services d’incendie et 
de secours (841 rect.). 
- Pn Sénat endiguer la 
prolifération du frelon asiatique 
et préserver la filière apicole 
(143). 
- Pn instaurer un dispositif de 
sanction contraventionnelle pour 
prévenir le développement des 
vignes non cultivées (822). 
- Pn simplifier la sortie de 
l’indivision successorale (823). 
- Pn renforcer l’effectivité des 
droits voisins de la presse (824). 
- Pn simplifier et réorienter la 
politique familiale vers le premier 
enfant (839). 

À 15 heures :  
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2025 35 



Semaine de l’Assemblée 

MARS 

LUNDI 10  À 16 heures :  
- Pn simplifier l’ouverture des débits 
de boisson en zone rurale 
(904 rect.). 
- Pn profession d’infirmier (654). 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MARDI 11 

À 9 heures :  
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Pn Sénat dérogation à la 
participation minimale pour la 
maîtrise d’ouvrage pour les 
communes rurales (132). 
- Pn résol. (art. 34-1 de la 
Constitution) publicisation des 
doléances du grand débat national 
(283). 
- Pn lutter contre la disparition des 
terres agricoles et renforcer la 
régulation des prix du foncier 
agricole (805). 
- Pn Sénat assouplir la gestion des 
compétences "eau" et 
"assainissement" (466). 
- Pn Sénat lutte contre les 
fermetures abusives de comptes 
bancaires (321). 
- Pn résol. commission d’enquête 
effets psychologiques de TikTok sur 
les mineurs (783). 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 12  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Pn résol. modification Règlement 
de l’Assemblée nationale afin de 
supprimer le vote par assis et levé 
(925). 
- Suite odj de la veille 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 13 
À 9 heures :  

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures :  

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 :  

- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine du Gouvernement 

MARS 

LUNDI 17  À 16 heures :  
- Pn renforcer la stabilité 
économique et la compétitivité du 
secteur agroalimentaire (954). 
- Pn Sénat sortir la France du piège 
du narcotrafic (907). (10) 

- Pn org. Sénat statut du procureur 
de la République national anti– 
criminalité organisée (908). (10) 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MARDI 18  

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Présentation du rapport annuel de 
la Cour des comptes. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 19  

À 14 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures :  
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 
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JEUDI 20 À 9 heures :  
- Sous réserve de son dépôt, 
Pt accord-cadre France-Nations 
Unies privilèges et immunités et 
réunions tenues sur le territoire 
français. (11) 

- Pt accord création espace aérien 
commun UE-Arménie et UE- 
Ukraine (535, 778). (11) 

- Pt convention d’extradition 
France-Cambodge (567, 696). (11) 

- Pt accord France-Indonésie 
coopération dans le domaine de 
la défense (536). (11) 

- Suite odj de la veille. 
- Pn mode d’élection des 
membres du Conseil de Paris et 
des conseils municipaux de Lyon 
et Marseille (451). 

À 15 heures :  
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

VENDREDI 21 
À 9 heures :  

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures :  

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 :  

- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine de contrôle 

MARS 

MARDI 25 À 9 heures :  
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Débat sur le thème : "Lutte contre 
les fraudes aux prestations sociales 
: quel bilan 4 ans après la 
commission d’enquête 
parlementaire ?". (12) 

À 21 h 30 (salle Lamartine) :  
- Débat sur le thème : 
"Remise en cause du 
Pacte Vert européen : 
l’urgence de clarifier la 
position française". (13) 

MERCREDI 26  À 14 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures :  
- Débat sur le thème : "Haine anti- 
musulmans, islamophobie : 
qualification juridique et politiques 
publiques de lutte contre ces 
discriminations". (14) 

- Débat sur le thème : 
"Conséquences de la dissolution sur 
notre démocratie, du non-respect 
des résultats des élections 
législatives par le Président de la 
République et nécessité de 
convoquer une Assemblée 
Constituante pour rédiger la 
Constitution de la Sixième 
République". (15) 

À 21 h 30 :  
- Débat sur le thème : 
"La politique du 
logement". (16) 

JEUDI 27 

À 9 heures : 
- Questions sur le thème : 
"Transparence, efficacité et 
impact de l’aide publique au 
développement". (17) 

- Débat sur le thème : "Conditions 
de travail et de détention dans les 
prisons françaises" (salle 
Lamartine). (18) 

À 15 heures : 
- Débat sur le thème : "Dans un 
contexte d’évolution 
démographique, quels enjeux pour 
notre politique familiale ?". (19) 

- Débat sur le thème : "Le devenir de 
la filière automobile en France et en 
Europe" (salle Lamartine). (20) 

(1) Le vote, d’une durée de 20 minutes, aura lieu dans les 
salons voisins de la salle des séances. 

(2) Ordre du jour proposé par le groupe EcoS. 

(3) Séance thématique proposée par le groupe LFI-NFP. 

(4) Inscription à la demande du groupe Dem. 

(5) Séance thématique proposée par le groupe SOC. 

(6) Inscription à la demande du groupe EcoS. 

(7) Inscription à la demande du groupe DR. 

(8) Ordre du jour proposé par le groupe DeM.  

(9) Procédure de législation en commission. 

(10) Discussion générale commune. 

(11) Procédure d’examen simplifiée. 

(12) Séance thématique proposée par le groupe DR. 

(13) Inscription à la demande du groupe SOC.  

(14) Séance thématique proposée par le groupe EcoS.  
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(15) Inscription à la demande du groupe LFI-NFP. 

(16) Inscription à la demande du groupe HOR. 

(17) Inscription à la demande du groupe RN. 

(18) Inscription à la demande du groupe LIOT.  

(19) Séance thématique proposée par le groupe Dem. 

(20) Inscription à la demande du groupe GDR.     

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE 

(2E RECTIFICATION) 

(Conférence des présidents 
du mardi 18 février 2025  

et lettre du ministre délégué  
chargé des relations avec le Parlement  

du mercredi 19 février 2025)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du gouvernement 

FÉVRIER 

JEUDI 20 

À 9 heures : (1) 

- 2e lect. Pn protéger la 
population des risques liés 
aux substances 
perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées (161, 929). 
- Pn impôt plancher de 2 % 
sur le patrimoine des ultra 
riches (768, 930). 
- Pn expérimentation vers 
l’instauration d’une sécurité 
sociale de l’alimentation 
(386, 932). 
- Pn protéger durablement la 
qualité de l’eau potable (766, 
928). 
- Pn faciliter l’accès des 
demandeurs d’asile au 
marché du travail (771, 935). 
- Pn sauvegarder et 
pérenniser les emplois 
industriels en empêchant les 
licenciements boursiers (769, 
931). 
- Pn protéger les 
travailleuses et travailleurs 
du nettoyage en garantissant 
des horaires de jour (770, 
939). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de contrôle 

MARS 

MARDI 4 

À 9 heures : 
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures : 
- Questions au gouvernement. 
- Débat sur le thème : "La perte de 
souveraineté industrielle et 
l’atteinte aux industries 
stratégiques". (2) 

À 21 h 30 (salle Lamartine) : 
- Débat sur le thème : 
"Mutations liées à 
l’Intelligence Artificielle, 
quelle stratégie pour la 
France et l’Europe ?". (3) 

MERCREDI 5  

À 14 heures : 
- Questions au gouvernement. 
À 15 heures : 
- Débat sur le thème : "L’évaluation 
de la loi du 16 décembre 2022 
visant à lutter contre la précarité 
des accompagnants d’élèves en 
situation de handicap et des 
assistants d’éducation". (4) 

- Débat sur le thème : "L’échec 
global de la reconquête de la 
qualité de l’eau potable" (salle 
Lamartine). (5) 

À 21 h 30 : 
- Questions sur le thème : 
"Valoriser la France qui 
travaille". (6) 
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JEUDI 6 

À 9 heures : (7) 

- Pn Sénat pour un 
démarchage téléphonique 
consenti et une protection 
renforcée des 
consommateurs contre les 
abus (561, 996). 
- Pn visant l’ouverture 
avancée des données 
judiciaires (806, 999). 
- Pn portant création du 
cadre d’emploi des 
personnels de santé des 
services d’incendie et de 
secours (841 rect., 994). 
- Pn Sénat endiguer la 
prolifération du frelon 
asiatique et préserver la 
filière apicole (143, 995). 
- Pn instaurer un dispositif de 
sanction contraventionnelle 
pour prévenir le 
développement des vignes 
non cultivées (822, 1003). 
- Pn simplifier la sortie de 
l’indivision successorale 
(823, 1004). 
- Pn renforcer l’effectivité des 
droits voisins de la presse 
(824, 991). 
- Pn simplifier et réorienter la 
politique familiale vers le 
premier enfant (839, 998). 

À 15 heures :  
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de l’Assemblée 

MARS 

LUNDI 10  À 16 heures :  
- Pn simplifier l’ouverture des 
débits de boisson en zone rurale 
(904 rect.). 
- Pn profession d’infirmier (654). 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 11 

À 9 heures :  
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Pn Sénat dérogation à la 
participation minimale pour la 
maîtrise d’ouvrage pour les 
communes rurales (132). 
- Pn résol. (art. 34-1 de la 
Constitution) publicisation des 
doléances du grand débat national 
(283). 
- Pn lutter contre la disparition des 
terres agricoles et renforcer la 
régulation des prix du foncier 
agricole (805). 
- Pn Sénat assouplir la gestion des 
compétences "eau" et 
"assainissement" (466). 
- Pn Sénat lutte contre les 
fermetures abusives de comptes 
bancaires (321). 
- Pn résol. commission d’enquête 
effets psychologiques de TikTok sur 
les mineurs (783). 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 12  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Pn résol. modification Règlement 
de l’Assemblée nationale afin de 
supprimer le vote par assis et levé 
(925). 
- Suite odj de la veille 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 13 
À 9 heures :  

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures :  

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 :  

- Suite odj de l’après-midi. 
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Semaine du Gouvernement 

MARS 

LUNDI 17  À 16 heures :  
- Pn renforcer la stabilité 
économique et la compétitivité du 
secteur agroalimentaire (954). 
- Pn Sénat sortir la France du piège 
du narcotrafic (907). (8) 

- Pn org. Sénat statut du procureur 
de la République national anti– 
criminalité organisée (908). (8) 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 18  

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Présentation du rapport annuel de 
la Cour des comptes. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 19  

À 14 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures :  
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

MARS 

JEUDI 20 À 9 heures :  
- Sous réserve de son dépôt, 
Pt accord-cadre France- 
Nations Unies privilèges et 
immunités et réunions 
tenues sur le territoire 
français. (9) 

- Pt accord création espace 
aérien commun UE-Arménie 
et UE-Ukraine (535, 778). (10) 

- Pt convention d’extradition 
France-Cambodge (567, 
696). (11) 

- Pt accord France-Indonésie 
coopération dans le domaine 
de la défense (536). (11) 

- Suite odj de la veille. 
- Pn mode d’élection des 
membres du Conseil de Paris 
et des conseils municipaux 
de Lyon et Marseille (451). 

À 15 heures :  
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 21 
À 9 heures :  

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures :  

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 :  

- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de contrôle 

MARS 

MARDI 25 À 9 heures :  
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
- Débat sur le thème : "Lutte contre 
les fraudes aux prestations sociales 
: quel bilan 4 ans après la 
commission d’enquête 
parlementaire ?". (11) 

À 21 h 30 (salle Lamartine) :  
- Débat sur le thème : 
"Remise en cause du Pacte 
Vert européen : l’urgence de 
clarifier la position 
française". (12) 
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MERCREDI 26  À 14 heures :  
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures :  
- Débat sur le thème : "Haine anti- 
musulmans, islamophobie : 
qualification juridique et politiques 
publiques de lutte contre ces 
discriminations". (13) 

- Débat sur le thème : 
"Conséquences de la dissolution 
sur notre démocratie, du non- 
respect des résultats des élections 
législatives par le Président de la 
République et nécessité de 
convoquer une Assemblée 
Constituante pour rédiger la 
Constitution de la Sixième 
République". (14) 

À 21 h 30 :  
- Débat sur le thème : "La 
politique du logement". (15) 

JEUDI 27 

À 9 heures :  
- Questions sur le thème : 
"Transparence, efficacité et 
impact de l’aide publique au  
développement".(16) 

- Débat sur le thème : 
"Conditions de travail et de 
détention dans les prisons 
françaises" (salle Lamartine).  
(17) 

À 15 heures :  
- Débat sur le thème : "Dans un 
contexte d’évolution 
démographique, quels enjeux pour 
notre politique familiale ?". (18) 

- Débat sur le thème : "Le devenir de 
la filière automobile en France et en 
Europe" (salle Lamartine). (19) 

(1) Ordre du jour proposé par le groupe EcoS. 

(2) Séance thématique proposée par le groupe LFI-NFP. 

(3) Inscription à la demande du groupe Dem. 

(4) Séance thématique proposée par le groupe SOC. 

(5) Inscription à la demande du groupe EcoS. 

(6) Inscription à la demande du groupe DR. 

(7) Ordre du jour proposé par le groupe Dem. 

(8) Discussion générale commune. 

(9) Procédure d’examen simplifiée. 

(10) Procédure d’examen simplifiée. 

(11) Séance thématique proposée par le groupe DR. 

(12) Inscription à la demande du groupe SOC. 

(13) Séance thématique proposée par le groupe EcoS. 

(14) Inscription à la demande du groupe LFI-NFP. 

(15) Inscription à la demande du groupe HOR. 

(16) Inscription à la demande du groupe RN. 

(17) Inscription à la demande du groupe LIOT. 

(18) Séance thématique proposée par le groupe Dem. 

(19) Inscription à la demande du groupe GDR.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 843 

sur la motion de rejet préalable, déposée par Mme Cyrielle Chatelain, 
du projet de loi d’orientation pour la souveraineté alimentaire et 
agricole et le renouvellement des générations en agriculture (texte de 
la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 327 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 327 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 164 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 108 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Contre : 75 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert 
Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi 
et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 53 

M. Antoine Armand, M. Gabriel Attal, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Moerani 

Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Brigitte Liso, M. Bastien Marchive, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, Mme Laure 
Miller, Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Franck Riester, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Jean- 
François Rousset, M. Mikaele Seo, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, M. Jean Terlier, Mme Annie 
Vidal, M. Stéphane Vojetta et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Bérenger Cernon, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Antoine 
Léaument, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne 
Maximi, Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 32 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, Mme Marie- 
Noëlle Battistel, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick 
Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Océane 
Godard, M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Claudia 
Rouaux, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
Mme Isabelle Santiago, M. Arnaud Simion, M. Thierry 
Sother, Mme Mélanie Thomin et M. Roger Vicot. 
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Contre : 1 

Mme Ayda Hadizadeh. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 22 

M. Jean-Didier Berger, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. François- 
Xavier Ceccoli, Mme Josiane Corneloup, M. Vincent 
Descoeur, Mme Sylvie Dezarnaud, M. Fabien Di Filippo, 
M. Julien Dive, M. Nicolas Forissier, M. Philippe Gosselin, 
M. Patrick Hetzel, M. Corentin Le Fur, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, M. Olivier Marleix, 
M. Nicolas Ray, M. Jean-Louis Thiériot et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Groupe Écologiste et Social (38) 

Pour : 31 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier, M. Nicolas 
Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 27 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Romain Daubié, 
Mme Marina Ferrari, M. Marc Fesneau, Mme Perrine Goulet, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine 
Josso, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 21 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, M. Paul 
Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François 
Gernigon, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Thomas Lam, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, Mme Béatrice Piron, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Xavier Roseren, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 9 

M. Joël Bruneau, M. Salvatore Castiglione, M. Charles de 
Courson, Mme Constance de Pélichy, M. Harold Huwart, 
M. Laurent Mazaury, M. Laurent Panifous, M. Olivier Serva 
et M. David Taupiac. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, M. André Chassaigne, Mme Karine Lebon, 
M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 7 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Marc 
Chavent, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, 
M. Maxime Michelet et Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Contre : 4 

M. Philippe Bonnecarrère, M. Daniel Grenon, M. Sacha Houlié 
et M. Raphaël Schellenberger. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Ayda Hadizadeh a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 844 

sur l’ensemble du projet de loi d’orientation pour la souveraineté 
alimentaire et agricole et le renouvellement des générations en 
agriculture (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 531 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 529 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 369 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 121 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Philippe Ballard, Mme Anchya Bamana, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José 
Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie 
Galzy, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Laurent 
Jacobelli, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien 
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Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 91 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine Armand, M. Gabriel 
Attal, M. Olivier Becht, M. Hervé Berville, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Vincent Caure, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Yannick Chenevard, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, Mme Camille 
Galliard-Minier, M. Thomas Gassilloud, Mme Anne 
Genetet, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Olivia Grégoire, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, M. Jean Laussucq, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le 
Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Roland Lescure, Mme Pauline Levasseur, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella 
Melchior, M. Ludovic Mendes, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, Mme Laure Miller, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Karl Olive, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Franck Riester, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, Mme Marie-Ange Rousselot, 
M. Jean-François Rousset, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane 
Vojetta, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 68 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée 
Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 1 

Mme Sophie Pantel. 

Contre : 48 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Béatrice Bellay, M. Karim Benbrahim, 
M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Alain 
David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Olivier Faure, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme 
Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. François Hollande, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie 
Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Sébastien 
Saint-Pasteur, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
M. Thierry Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 44 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Jean-Didier 
Berger, Mme Anne-Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
M. Hubert Brigand, M. Fabrice Brun, M. François-Xavier 
Ceccoli, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Vincent Descoeur, Mme Sylvie Dezarnaud, M. Fabien 
Di Filippo, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Gosselin, Mme Justine 
Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Guillaume Lepers, M. Éric 
Liégeon, M. Thierry Liger, M. Olivier Marleix, 
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Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Jérôme Nury, M. Éric Pauget, Mme Christelle Petex, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Jean-Louis 
Thiériot, M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre 
Vigier et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 32 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
M. Charles Fournier, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. François Ruffin, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, M. Boris 
Tavernier et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 34 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
Mme Blandine Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Romain Daubié, 
Mme Marina Ferrari, M. Marc Fesneau, M. Bruno Fuchs, 
Mme Perrine Goulet, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric 
Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, M. Richard 
Ramos, Mme Sabine Thillaye et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 33 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. Pierre Henriet, 
M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, M. Xavier Lacombe, 
M. Thomas Lam, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Jean Moulliere, Mme Naïma 
Moutchou, M. Jérémie Patrier-Leitus, Mme Béatrice Piron, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 

M. Xavier Roseren, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 20 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Michel Castellani, 
M. Salvatore Castiglione, M. Paul-André Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Constance de Pélichy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Martine Froger, 
M. David Habib, M. Harold Huwart, M. Stéphane 
Lenormand, M. Laurent Mazaury, M. Christophe Naegelen, 
M. Laurent Panifous, Mme Nicole Sanquer, M. David 
Taupiac, M. Stéphane Viry, M. Jean-Luc Warsmann et 
Mme Estelle Youssouffa. 

Abstention : 2 

M. Paul Molac et M. Olivier Serva. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 12 

M. Édouard Bénard, M. André Chassaigne, Mme Émeline 
K/Bidi, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, M. Yannick 
Monnet, M. Marcellin Nadeau, M. Stéphane Peu, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 16 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, Mme Brigitte 
Barèges, M. Matthieu Bloch, M. Bernard Chaix, M. Marc 
Chavent, M. Éric Ciotti, Mme Christelle D’Intorni, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, Mme Hanane 
Mansouri, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, 
Mme Sophie Ricourt Vaginay, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (11) 

Pour : 9 

M. Belkhir Belhaddad, Mme Véronique Besse, M. Philippe 
Bonnecarrère, Mme Stella Dupont, M. Daniel Grenon, 
M. Sacha Houlié, M. Aurélien Pradié, M. Raphaël 
Schellenberger et M. Lionel Vuibert. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Valérie Rossi a fait savoir qu’elle avait voulu « s’abstenir 
volontairement ».  
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